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Préambule

La commune de Sillans la Cascade est dotée d’un PLU approuvé en 2013. La com-
mune souhaite accompagner un projet d’aménagement d’un parc photovoltaïque 
dans un objectif de valorisation de la ressource solaire et de contribution aux efforts 
de production d’énergie renouvelable.

Le projet est porté par la société SOLAIREDIRECT. Il consiste en l’aménagement d’un 
parc photovoltaïques en deux unités Nord et Sud dont les superficies sont respecti-
vement de 14 ha et 10,5 ha. Ils sont situés sur les lieux-dits du Grands Défens et du 
Bas Courpeyrègne.

La production annuelle du site Nord équivaudrait à 10GW/an et celle du site Sud à 
12GW/an. Ceci représenterait la consommation annuelle hors chauffage de 2550 
et 2140 foyers, soit un total cumulé de 4690 foyers environ. Rappelons que la Com-
mune de Sillans la Cascade compte environ 700 habitants. Un tel parc contribuerait 
largement à un effort nécessaire de transition énergétique pour la commune mais 
plus largement à l’échelle du département.

Une étude d’impact a été réalisée en amont du projet afin de garantir l’insertion op-
timale du parc dans son site au regard des caractéristiques locales géographiques, 
paysagères, patrimoniales ou encore sociales.

La zone d’étude dans le PLU

Localisation des parcs
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La procédure de déclaration de projet est codifiée par les articles L.153-54 et sui-
vants  et R.153-15 à R.153-17 du Code de l’Urbanisme.

L’article L.153-54 du code de l’urbanisme pose les principes de mise en oeuvre de la 
déclaration de projet  que :

«Une opération faisant l’objet d’une déclaration d’utilité publique, d’une procédure in-
tégrée en application de l’article L. 300-6-1 ou, si une déclaration d’utilité publique n’est 
pas requise, d’une déclaration de projet, et qui n’est pas compatible avec les disposi-
tions d’un plan local d’urbanisme ne peut intervenir que si : 

1° L’enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l’utilité publique 
ou l’intérêt général de l’opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la 
conséquence ; 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l’ob-
jet d’un examen conjoint de l’Etat, de l’établissement public de coopération intercom-
munale compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mention-
nées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 
Le maire de la ou des communes intéressées par l’opération est invité à participer à cet 
examen conjoint.»

Concernant la mise en compatibilité d’un document d’urbanisme avec une décla-
ration de projet sans déclaration d’utilité publique, l’article R*153-15 du code de 
l’urbanisme précise que :

«Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d’une 
opération qui n’est pas compatible avec un plan local d’urbanisme et ne requiert pas 
une déclaration d’utilité publique : 

1° Soit lorsque cette opération est réalisée par la commune ou par l’établissement public 
de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme et 
nécessite une déclaration de projet en application de l’article L. 126-1 du code de l’envi-
ronnement ; 

2° Soit lorsque la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d’urbanisme a décidé, en application de l’article L. 
300-6, de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général d’une action 
ou d’une opération d’aménagement ou de la réalisation d’un programme de construc-
tion. 
Le président de l’organe délibérant de l’établissement public ou le maire mène la procé-
dure de mise en compatibilité. 
L’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ou le 
conseil municipal adopte la déclaration de projet. 
La déclaration de projet emporte approbation des nouvelles dispositions du plan local 
d’urbanisme.»

La déclaration de projet

Préambule
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I/ Intérêt général du projet : 
parc photovoltaïque
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I/ Intérêt général du projet : parc photovoltaïque

La commune de Sillans la Cascade souhaite accompagner un projet de parc pho-
tovoltaïque sur des terrains situées situés sur les lieux-dits du Grands Défens et du 
Bas Courpeyrègne.

Le projet consiste en l’aménagement de deux sites dont les emprises clôturées re-
présentent 14 ha et 10,5 ha. La production solaire espérée est de 22GW/an soit la 
consommation annuelle moyenne hors chauffage de 4700 foyers environ.

Ce projet représente une opportunité pour la commune de contribuer à l’effort 
de développement durable passant par la promotion de dispositifs de production 
d’énergie renouvelable. La couverture solaire est une ressource particulièrement 
emblématique du Var.

Rappelons que la « transition énergétique » est un enjeu transversal qui surpasse 
la logique thématique (le triptyque Hommes, Environnement, Economie) pour 
s’inscrire dans une logique de solidarité territoriale. Le développement des éner-
gies renouvelables est souhaité au niveau national (Grenelle, Directive européenne, 
programme pluriannuel d’investissement). Rappelons en effet que depuis 2007 et 
le Grenelle de l’environnement, la France met en place une stratégie ambitieuse de 
développement des énergies renouvelables sur son territoire. Le Grenelle de l’envi-
ronnement a ainsi identifié la production d’énergies renouvelables comme l’un des 
deux piliers en matière énergétique.

Les objectifs stratégiques du Schéma Régional Climat Air Energie de la région PACA 
traduisent la volonté de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur de contribuer plei-
nement à l’atteinte des objectifs nationaux à l’horizon 2020, et de poursuivre cet 
effort à l’horizon 2030 et au-delà, dans la perspective en 2050.

Le SRCAE PACA a défini les objectifs de :
- réduire les consommations d’énergie,
- développer la production d’énergie renouvelable,
- réduire les émissions de gaz à effet de serre,
- réduire les émissions de polluants atmosphériques.

Aux actions de maîtrise de la demande en énergie s’ajoute un objectif ambitieux de 
substitution par des énergies renouvelables des consommations d’énergie conven-

tionnelles. Le taux de couverture des énergies renouvelables, qui est aujourd’hui 
de 9% de la consommation énergétique régionale, doit être porté à 20% en 2020 
et 30% en 2030.

Un parc solaire n’est autre qu’une des façons de répondre à cette ambition. C’est 
une action de développement local mais aussi d’intérêt général qui participe à la 
constitution d’un nouveau modèle énergétique compétitif et intelligent.

LE SRCAE affiche un objectif ambitieux avec 1 150 MW qui devront être raccordés à 
2020. 378 MW sont déjà installés dans la région et 295 MW sont en file d’attente au 
réseau. Le territoire de la région PACA doit donc encore absorber 477 MW de projet 
photovoltaïque pour atteindre les objectifs du SRCAE (1 150 MW – 378 MW – 295 
MW = 477 MW).

A travers son document d’urbanisme (PLU approuvé en 2013), la commune de Sil-
lans-la-Cascade encourage l’utilisation des énergies renouvelables dans l’habitat et 
les équipements publics et favorise le développement des systèmes de production 
d’énergie renouvelable.

Outre l’aspect écologique de la démarche, la commune pourrait ainsi bénéficier 
d’une source de revenu basée sur la production d’énergie renouvelable dans une 
logique certaine de développement durable. Notons que les avantages financiers 
sont favorisés pour la commune car le projet prendrait, en partie, place sur un ter-
rain communal.
Le projet de parc solaire induit un défrichement et la création d’un enclos. Les re-
tours d’expériences ont montré que la reprise herbacée permet souvent la mise en 
place d’un pâturage ovin. C’est le cas sur 15 des parcs de Solairedirect. Une conven-
tion de pâturage permet de définir les droits et les devoirs de chaque partie exploi-
tant/ berger.

La démarche de projet veille à respecter de manière optimale les spécificités des 
sites d’implantation. De même, ont été pris en compte les problématiques liées au 
paysage, l’environnement, ou encore le paysage afin de veiller à l’insertion optimale 
du projet à l’échelle communale ainsi qu’intercommunale.

Le projet présente ainsi un intérêt général certain.
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I/ Intérêt général du projet : parc photovoltaïque

Le site d’implantation du projet de parc photovoltaïque se situe au Sud-Ouest du 
village sur les lieux-dits du Grands Défens et du Bas Courpeyrègne.

Il s’agit de terrains à l’écart du village et par delà l’écrin végétal boisé qui borde 
ce dernier. Ayant été incendiés en 2004, ces sites disposent d’une valeur sylvicole 
moindre.

Il s’agit d’un terrain boisé, non soumis à des protections patrimoniales ou naturelles 
particulières, et non compris dans la trame verte du PLU.

L’accès au site se fera aisément via un axe existant, reliant aisément la RD 22

Notons que sur les 122ha que représente la zone d’étude, seuls 24,5ha seront dé-
diés au champ photovoltaïque.

Depuis plusieurs années la municipalité de Sillans-la-Cascade souhaite installer sur 
son territoire un parc photovoltaïque. Ne disposant pas de foncier communal, celle-
ci a été favorable au projet de Solairedirect souhaitant installer un parc photovol-
taïque au sud de la commune.

Voulant être partie prenante du projet de parc photovoltaïque aux lieux-dits « Le 
Grand Défends » et « le bas Courpeyrègne », la nouvelle municipalité achètera le 
foncier du parc nord-est d’une superficie d’environ 3 ha.

Présentation du site Maîtrise foncière

Localisation SIllans la Cascade

La zone d’étude dans le PLU

Localisation des parcs
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I/ Intérêt général du projet : parc photovoltaïque

Le parc photovoltaïque Prise en compte de l’environnement et du paysage

Le projet est porté par la société SOLAIREDIRECT. Il consiste en l’aménagement d’un 
parc photovoltaïques en deux unités Nord et Sud dont les superficies sont respecti-
vement de 14 ha et 10,5 ha. Ils sont situés sur les lieux-dits du Grands Défens et du 
Bas Courpeyrègne.

La production annuelle du site Nord équivaudrait à 10GW/an et celle du site Sud à 
12GW/an. Ceci représenterait la consommation annuelle hors chauffage de 2550 
et 2140 foyers, soit un total cumulé de 4690 foyers environ. Rappelons que la Com-
mune de Sillans la Cascade compte environ 700 habitants. Un tel parc contribuerait 
largement à un effort nécessaire de transition écologique pour la commune mais 
plus largement à l’échelle du département.

L’architecture de cette infrastructure d’énergie s’articule autour de l’installation 
de modules photovoltaïques montés sur des châssis de support en aluminium 
ancrés dans le sol. Les modules photovoltaïques ainsi assemblés et orientés plein 
sud convertiront l’énergie radiative du soleil directement en électricité. L’énergie 
électrique ainsi générée sera réticulée à travers un réseau de câbles électriques 
jusqu’aux Postes De Transformation (PDT) qui assureront une double fonction :
- Conversion du courant électrique produit par les modules solaires en courant al-
ternatif Basse Tension compatible avec la fréquence du réseau ERDF.
- Transformation du courant alternatif Basse Tension en courant alternatif Haute 
Tension.

Notons que la surface au sol occupée par les postes techniques (poste de livraison 
et postes de transformation) est de l’ordre de 0,1% de l’emprise totale clôturée.

Le projet est soumis à étude d’impact. Notons qu’ont été pris en compte dès les 
phases de réflexions du projet : les risques naturels (notamment recommandations 
du SDIS), caractéristiques du milieu naturel, fonctionnalité et occupation du sol, ré-
seaux et potentialités de raccordement, le paysage (covisibilité, GR). Plusieurs de 
ces thématiques seront présentées dans la suite de la présente étude.

La zone d’étude et la localisation des panneaux photovoltaïques
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II/ IMPLANTATION À UNE 
ÉCHELLE INTERCOMMUNALE
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II/ choix du site à une échelle intercommunale

Préambule

Dans un premier temps a été mené par le porteur de projet un « prédiagnostic ré-
glementaire ». À ce stade, l’objectif était d’analyser dans le détail, le contenu des 
documents réglementaires concernant le site identifié et la compatibilité de l’im-
plantation d’un parc solaire avec les contraintes qu’ils imposent. C’est à cette phase 
de diagnostic que sont analysés notamment :

- la compatibilité du projet avec les documents de planification urbaine (SCoT, 
Charte de Pays ou de PNR…) ;

- le contenu du document d’urbanisme de la commune, le zonage du site et le rè-
glement associé ;

- les servitudes d’utilité publique et obligations diverses présentes sur le site ;

- les obligations liées aux plans de préventions des risques ;

- le contenu, le cas échéant, des fiches descriptives des zones d’inventaire de pro-
tection écologique, paysagère et patrimoniale concernant le site ou ses abords, 
leurs recommandations et les contraintes induites pour le projet ;

- la qualité des eaux souterraines et superficielles, l’existence d’un SDAGE ou d’un 
contrat de milieu contraignant pour le projet ;

- l’existence de réglementations ou de contraintes particulières concernant les 
usages du sol.

Cette phase de « prédiagnostic » permet également d’identifier les acteurs qui de-
vront être consultés lors de la phase de concertation.
Une visite sur site a permis de compléter le diagnostic réglementaire, en confir-
mant, ou infirmant, les sensibilités identifiées lors de l’approche bibliographique, 
notamment au regard de la visibilité du site dans le paysage et de l’occupation du 
sol. Cette visite a permis aussi de vérifier les aspects techniques sur le site, permet-
tant de valider la faisabilité du projet au regard de la topographie, de la nature du 
sol, de l’accessibilité du site et de l’absence de masques pouvant créer des ombres 
portées sur le futur parc solaire.

A l’échelle de la communauté d’Agglomération Dracénoise, une recherche des ter-
ritoires, adéquats à l’installation de parcs photovoltaïques, a été réalisée à l’échelle 
de l’intercommunalité Dracénoise.

La première étape a été de vérifier la présence de poste source électrique.

Puis Solairedirect s’est attaché à identifier les secteurs à faibles enjeux écologiques 
et paysagers c’est-à-dire les sites de déshérence comme des anciennes carrières, 
des friches industrielles ou militaires des délaissés routier.

Dans un premier temps, l’analyse s’est basée sur le bulletin officiel du Ministère de 
l’Ecologie du Développement Durable et de l’Energie du 15 décembre 2005 qui 
liste les exploitations de carrières en activités dans le département du Var.

Les carrières présentent au sein de la communauté d’agglomération dracénoise 
sont :
- La carrière de Figanières, lieudit « La Clue » qui a obtenu un renouvellement d’ex-
ploitation, elle est donc toujours en activité ;
- La carrière de Flayosc lieudit « Les Tuillières des Imberts » qui sera en exploitation 
jusqu’en 2022 ;
- La carrière de Callas, lieudit « La Catalane» qui en exploitation jusqu’en 2021;
- La carrière de Callas, lieudit « La Joyeuse » a une autorisation d’exploitation jusqu’en 
2014;
- La carrière de Draguignan au lieudit « La Granégone » est en exploitation jusqu’en 
2027.

Lors de la recherche de foncier disponible, l’analyse des carrières présentent sur le 
territoire de la communauté d’agglomération n’a donc pas permis de trouver de 
terrain libre d’activité.

Toutes les carrières étaient en activité. Cette option a donc été écartée.

Dans son analyse, le porteur de projet s’est aussi appliqué à rechercher les délaissés 
routiers, les décharges ou autres sites désaffecté, les zones de friches industrielles et 
militaires. Des recherches ont ainsi été réalisées à partir des bases de données offi-
cielles (liste des carrières, DREAL PACA, base Carmen, Corine Land Cover et BASOL) 

Réflexion intercommunale multicritère
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II/ choix du site à une échelle intercommunale

Réflexion intercommunale multicritère

mais également dans le cadre de prospections de terrain.

Le porteur de projet a engagé un travail de prospection foncière pour trouver les 
zones de délaissé notamment au sein des autoroutes varoises. Plusieurs sites ont 
été sélectionnés sur les communes de Flassans sur Issole, Tourves, Brignoles, Pi-
gnans et Puget-Ville.

Initialement, cette analyse a été menée pour mettre en place des mini parcs (250 
KWc avec une surface de terrain de 5000m², raccordable au réseau électrique basse 
tension). Cette perspective qui s’est avérée économiquement non rentable, a fina-
lement été abandonnée.

Au sein de la Communauté d’Agglomération Dracénoise, les terrains militaires et les 
espaces industriels ont également été prospectés, ces sites sont en activité et non 
disponibles pour y installer un parc solaire photovoltaïque. L’armée ne loue pas ses 
terrains sur des durées équivalentes au contrat d’achat EDF, dont la durée est de 
20 ans (l’énergie produite par les parcs solaires est revendue à EDF via un contrat 
d’achat).

La seule façon de s’implanter sur un terrain militaire est de l’acquérir par le biais de 
la mission pour la réalisation des actifs immobiliers (MRAI*).

La décharge de la communauté d’agglomération dracénoise se trouve sur la com-
mune de Draguignan, elle est en activité et donc non disponible. Néanmoins, une 
ancienne décharge avait été identifiée au lieu-dit Malmont (commune de Dragui-
gnan) mais sa surface restreinte, son orientation au nord (et donc à l’ombre) et la 
nécessité de la dépolluer, a conduit Solairedirect à ne pas retenir ce site.
 

L’ensemble de cette démarche a permis de constater qu’à l’échelle de la commu-
nauté d’agglomération, il n’existait pas de sites anthropisés libres d’activité.
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Les territoires concernés par des protections contractuelles contraignantes du 
point de vue réglementaire (site Natura 2000, PNA de l’aigle de Bonneli, site ins-
crit et site classé), sont considérés comme non compatibles, ou moins stratégiques 
pour envisager l’implantation d’un parc solaire du fait de la qualité des milieux ou 
des enjeux paysagers.

Afin d’éviter toute concurrence avec les activités agricoles, les terres agricoles ré-
férencées par l’indice RPG et les zones AOC ont aussi été exclues par Solairedirect. 
Toutefois, la nature et le fonctionnement d’un parc photovoltaïque permettant la 
mise en place de pâturage ovin sous les panneaux solaires, les surfaces agricoles 
dites « Estive lande », ont été gardées comme des zones potentielles pour l’instal-
lation d’un parc solaire. Par ailleurs, ces parcelles de landes sont souvent de faible 
valeur agronomique, difficilement mécanisables et non irriguées.

C’est ainsi que se distinguent les premiers ensembles de territoires pouvant accueil-
lir un parc solaire sans être en conflit avec l’agriculture et/ou avec les protections ré-
glementaires.la commune de Sillans, proche du poste source de Salernes affichent 
de nombreux critères favorables à l’installation d’un parc solaire.

Ont aussi été exclus, les zones sujettes à des protections patrimoniales, les zones 
humides ou constitutives de la trame bleue, les espaces habités, stratégiques pour 
le développement d’activités ou encore soumis à des risques importants sans me-
sures de préventions efficaces envisageables (notamment risque inondation).

Réflexion intercommunale multicritère

II/ choix du site à une échelle intercommunale
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II/ choix du site à une échelle intercommunale

Grands enjeux environnementaux et postes sources

Contraintes réglementaires relatives au patrimoine naturel et paysager / postes sources
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II/ choix du site à une échelle intercommunale

les centrales dans le var

La DDTM du Var a réalisé une cartographie des 
différentes localisations des centrales photovol-
taïques au sol dans le département, mise à jour en 
août 2016. 

Le projet de centrale de la commune de Sillans la 
Cascade n’est pas répertorié. Les centrales en fonc-
tionnement répertoriées à proximité de la com-
mune se situent au Val, Brignoles et Chateauvert. 

Pour rappel, la production de la centrale de Sillans 
la Cascade est estimée à environ 22GW/AN.
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III/ Choix du site 
à l’échelle communale
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III/ choix du site à l’échelle communale

Espaces urbanisés

Localisation des espaces résidentiels, urbanisés ou à urbaniser

La majeure partie des espaces habités ou urbanisés semblent difficilement mobili-
sables pour la réalisation d’un parc photovoltaïque (pas de friches urbaines exploi-
tables). Les secteurs urbanisés, résidentiels ou les zones de projet sont de fait exclus 
des réflexions sur l’implantation d’un parc solaire.

Par ailleurs, les secteurs risquant d’engendrer des covisibilités directes et impor-
tantes avec ces secteurs habités ne semblent aussi que peu compatibles avec 
l’aménagement d’un parc solaire et sont donc exclus de fait.
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Les territoires concernés par des protections contractuelles contraignantes du point 
de vue réglementaire (site Natura 2000, PNA de l’aigle de Bonneli, site inscrit et site 
classé), ne semblent pas propices à l’accueil de parcs photovoltaïques. En outre, la 
qualité de ces milieux mérite une grande attention et une préservation particulière.

III/ choix du site à l’échelle communale

Ensembles naturels

Protection contractuelle et inventaires 

Site de projet
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La commune de Sillans-la-Cascade ne dispose pas de grandes superficies agricoles. 
Elles se localisent essentiellement en fond de plaine et sont concernées par des 
produits labélisés (AOC, IGP…).
Ainsi, toutes les parcelles du Registre Parcellaire Géographique (RPG) déclarées par 
les exploitants en 2012 et les zones agricoles du PLU ont été exclues du projet de 
parc photovoltaïque. Toutefois, la nature et le fonctionnement d’un parc photovol-
taïque permettant la mise en place de pâturage ovin sous les panneaux solaires, les 
surfaces agricoles dites « Estive lande », ont été gardées comme des zones poten-
tielles pour l’installation d’un parc solaire (Cf. figure 3). Par ailleurs, ces parcelles de 
landes sont souvent de faible valeur agronomique, difficilement mécanisables et 
non irriguées.
Par ailleurs, la commune ne dispose pas de zonage parcellaire AOC. Cependant les 
productions locales bénéficient de labels intercommunaux (AOP, IGP, etc.). 

III/ choix du site à l’échelle communale

Terres agricoles

Registre parcellaire Géographique déclaré par les exploitants 2012

Site de projet

Site de projet
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L’atlas des zones inondables du département du Var nous renseigne sur les secteurs 
potentiellement soumis au risque et sur le slits des différents cours d’eau.

Le site d’implantation du projet est en dehors des zones inondables. L’implantation 
d’un parc photovoltaïque dans de telles zones ne semble en effet que peu perti-
nent.

Le site de projet ne prend pas place sur les espaces boisés classés définis dans le 
PLU. En outre, l’écrin boisé ainsi délimité par les EBC assure une qualité de paysage 
et des continuités écologiques à valoriser. Si le projet de parc a un impact restreint 
sur les milieux naturels, il est toutefois incompatible avec un tissu boisé.

III/ choix du site à l’échelle communale

Zones inondables

Site de projet

Les EBC du PLU

ESPACES BOiSés classés 

Site de projet
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Les zones de protection de forêts communales ont été exclues dans un soucis de 
préservation. Le territoire est soumis à une protection au titre du patrimoine (site 
inscrit du village). De par la sensibilité architecturale et paysagère d’un tel lieu, les 
secteurs pouvant induire des covisibilités entre ce dernier et le projet ont été exclus.

III/ choix du site à l’échelle communale

Servitudes d’utilité publique

Site inscrit - servitudes de protection des sites naturels et urbains

Site de projet Site de projet
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Le relief conditionne les usages passés et actuels du territoire, et structure les pay-
sages. Le paysage de Sillans-la-Cascade se compose de 3 grandes entités marquées 
par le relief :
• La partie Nord : espaces boisés collinaires
• Partie centrale : la plaine et le village
• Partie Sud : espace boisé collinaire

La partie Nord du territoire est un territoire reconnu pour la qualité des espaces 
naturels. Par ailleurs, la pente rend ce secteur plus visible depuis le village.

La plaine est un secteur accueillant une grande partie des espaces vécus de la com-
mune ou des espaces agricoles. L’impact social et paysager serait important.

Sur la zone d’étude immédiate, le relief est un élément modéré du territoire.
La zone d’étude immédiate, plateau boisé, est composée de parcelles plus ou moins 
vallonnées avec la présence de ravins abrupts pouvant être instables ou sujets à 
érosion régressive. Elle est caractérisée par une pente moyenne comprise entre 4 et 
8% sur le site. Toutefois à proximité des ravins et thalwegs, la pente peut dépasser 
15 à 20%.
Le site prend ainsi place dans un secteur propice à son insertion paysagère.

La nature géologique des sols conditionne la nature du couvert végétal et la sensi-
bilité de la zone aux intempéries. Les formations géologiques présentes à l’affleure-
ment au droit du site d’étude sont principalement constituées par des alternances 
de calcaires et marnes du Bathonien – Bajocien et par des calcaires à silex du Bajo-
cien. On retrouve également des dolomies stratifiées de l’Hettangien aux extrémi-
tés Est et Ouest du site. Sur la zone d’étude immédiate, le calcaire en place supporte 
une très faible épaisseur de terres végétales et présente peu d’enjeux.

III/ choix du site à l’échelle communale

Topographie

Réseau Hydrographique et géomorphologique

Site de projet
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III/ choix du site à l’échelle communale

Trame Verte et Bleue

Extrait PLU (PADD)

Les réflexions portant sur la recherche d’un site d’implantation du projet de parc 
photovoltaïque a intégré les réflexions menées par le biais du PLU sur la trame verte 
et bleue communale.

Il semble que l’implantation du site de projet se 
devait de respecter les enjeux à la fois urbains, 
économiques, sociaux, agricoles mais aussi pay-
sager. Les sites définis comme stratégiques ou à 
enjeux semble peu susceptibles d’accueillir un 
parc photovoltaïque au regard des objectifs du 
PLU.

Ainsi, le projet de parc photovoltaïque prend 
place dans un secteur n’impliquant pas un 
conflit par rapport aux enjeux de préservation 
de la trame verte et bleue ou de restructuration 
et de requalification du territoire. Enfin, il n’im-
pacte pas les enjeux de développement locaux.

Site de projet
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IV/ respect des caractéristiques 
du site
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La zone d’étude immédiate se localise au sein d’une zone boisée. Le secteur :
- est inscrit au sein du Plan Simple de Gestion de la Forêt de Grand Défends. (aucune 
autre coupe n’est prévue au plan simple de gestion).
- est peu actif en matière de cynégétique.
- est délimité à l’ouest par des ravins et des propriétés, au nord par un chemin fores-
tier, à l’est par des propriétés et au sud par la RD 22.
- se compose de boisements plutôt clairsemés et pour une grande partie de Pins 
d’Alp, ayant subi un incendie en 2004, et présentant une faible valeur économique.
- est traversé par des chemins forestiers assez larges, essentiellement utilisés pour 
l’entretien des bois et la balade.

IV/ respect des caractéristiques du site

Occupation du sol

Végétation basse : Nord du Site

Intersection de sentiers en limite Nord du site

Sentier forestier en partie nord - prémisse ravin

Sentier forestier partie centrale de la zone d’étude

Boisement clairsemé au Sud de la zone d’étude

RD 22 en Limite Sud de la zone d’étude

Végétation basse au Nord de la zone d’étude

Sentier forestier partie nord de la zone d’étude

Végétation basse suite à l’incendie de 2004
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L’aire d’étude n’est pas visible depuis les secteurs urbanisés de la commune de Sil-
lans.

Les communes qui encadrent l’aire d’étude 
sont, pour la majorité d’entre elles, implan-
tées en vallons. Seules, les communes de 
Tourtour (653 m) et Fox-Amphoux (534 m) 
sont implantées sur des hauteurs.

Au nord de Sillans-la-Cascade, la topographie générale s’élève à mesure que l’on se 
rapproche du Verdon. Les communes d’Aups, de Régusse, Montmeyan sont concer-
nées. Leurs altimétries moyennes respectives sont de 500 m, 530 m et 465 m.

À l’ouest de l’aire d’étude immédiate, quelques habitations parsèment les collines. Il 
s’agit du Mas des Drailles et du secteur des Ferriers.

IV/ respect des caractéristiques du site

Adaptation du projet au paysage

Village de Sillans la Cascade

Sud

Insertion du projet dans une vue aérienne (simulation théorique)

Relief et coupes
BB’

AA’

Aire d’étude finale
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Implantés à au moins 500 m des secteurs les plus proches de l’aire d’étude immé-
diate, le couvert végétal de pinède empêche toute vue sur l’aire d’étude immédiate.
Seuls quelques villages situés au nord de l’aire d’étude 
immédiate sont susceptibles de permettre l’observa-
tion du site. Les deux ensembles naturels qui donnent 
à voir l’aire d’étude immédiate sont le massif qui borde 
la commune de Vérignon et les Grand et Petit Bessillon.

Le plateau qui accueille l’aire d’étude immédiate pré-
sente un plan général descendant vers le sud, traversé 
par trois vallons plus ou moins orientés nord-sud.

Les points hauts sont situés au nord, sur la ligne de rup-
ture de pente du plateau qui borde la plaine nord (Le 
Vignal, les Basses-Infournières, D560). Les altimétries 
évoluent entre 453 et 446 m, pour une moyenne de 82 
m d’altitude au niveau de la D560.

Les points altimétriques les plus bas sont naturelle-
ment situés au sud (379 m au Grand Deffens). Les val-
lons entaillent profondément le plateau et composent 
plusieurs plans descendants.

Le couvert végétal est très contrasté sur l’aire d’études 
puisque des secteurs de grandes pinèdes succèdent à 
des aires de garrigue basse et zones de taillis générées 
par d’anciennes coupes à blanc.

Les deux secteurs de la zone d’études s’insèrent préfé-
rentiellement sur les zones d’anciennes coupes et de 
garrigue.

IV/ respect des caractéristiques du site

Adaptation du projet au paysage

Masques visuels et points de vue
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La pris en compte du paysage est passée par une importante démarche de terrain. 
La multiplication des prises de vues a permis d’envisager les incidences du projet 
dans le paysage et de l’adapter en conséquence.

IV/ respect des caractéristiques du site

Adaptation du projet au paysage

Vue 1 : Impact à moyen terme direct très faible

Vue 2 : Impact à moyen terme direct nul

Vue 3 : Impact à moyen terme direct nul

Vue 4 : Impact à moyen terme direct nul

Prise en compte du paysage



Projet de Parc Photovoltaïque : déclaration de projet Commune de Sillans la Cascade28

IV/ respect des caractéristiques du site

Adaptation du projet au paysage

Prise en compte du paysage Vue 5 : Impact à moyen terme direct faible à très faible après mesure (conservation du 
boisement existant et son renforcement sur les limites de parcelles, au-delà de la bande 
des 50 m de débroussaillement réglementaire)

Vue 6 : Impact à moyen terme direct nul

Vue 7 : Impact à moyen terme direct modéré depuis la fenêtre de l’étage, globalement 
faible et très faible après mesure (gestion des espaces libres des parcelles maîtrisées afin 
de laisser croître les sujets arborés sur les limites de parcelles et ponctuellement dans la 
bande des 50 mètres. A terme, les arbres conservés permettront de masquer la partie sud 
du projet)

Plan de repérage 
des vues 5 et 6



Projet de Parc Photovoltaïque : déclaration de projet Commune de Sillans la Cascade29

IV/ respect des caractéristiques du site

Adaptation du projet au paysage

Prise en compte du paysage Vue 8 : Impact à moyen terme direct modéré

Vue 9 : Impact à moyen terme direct modéré
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Plan du Projet

IV/ respect des caractéristiques du site

Adaptation du projet au paysage

Le travail de terrain a permis une prise en compte soutenue du rendu paysager du 
projet.

Les parcs Nord-Ouest et Nord-Est ont été réduits de 25 m sur la limite Nord des deux 
parcs, afin de préserver les lignes de crêtes et d’assurer l’invisibilité des deux parcs 
depuis la départementale 560.

Une mesure de réduction a été retenue entre les deux parcs, permettant de minorer 
l’impact visuel de celui-ci depuis le Grand Bessillon.

Plusieurs mesures de réduction sont retenues pour le parc Sud. Il s’agit de préserver 
les vues des 3 habitations situées sur les marges est du parc :
- mesure de pérennisation du boisement existant qui fait écran aux parties nord du 
parc.
- mesure d’entretien et de débroussaillement sélectif sur les marges est, sur les par-
celles maîtrisées en vue de favoriser la croissance des sujets arbustifs les plus vigou-
reux qui renforceront l’effet de masque à terme.
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Projections in situ (simulations théoriques)

IV/ respect des caractéristiques du site

Adaptation du projet au paysage
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V/ Données environnementales 
du SITE
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V/ données environnementales du site

Bilan des inventaires écologiques et occupation des sols

Dans le cadre de l’étude d’impact, plusieurs analyses de terrains ont permis d’affiner 
l’inventaire des espèces et habitats naturels sur le site et d’en dresser un bilan de 
l’impact du projet sur ces derniers.

Sont présentés par la suite les différentes conclusions et données environnemen-
tales issues de l’étude d’impact.

1. Impacts bruts sur les habitats naturels

Un habitat naturel d’intérêt communautaire (DH1) est présent au sein de la zone 
d’étude initialement proposée par la société Solairedirect : la pelouse calcaire se-
mi-aride (EUR27 6210*).

La mise en place de la bande de 50 mètres d’OLD pourrait induire une altération de 
l’habitat de pelouse sèche (circulation des véhicules, stockage des arbres coupés, 
etc.) en raison de sa proximité avec la zone à débroussailler, cependant cette zone 
de bord de pise étant déjà soumise à débroussaillement, les impacts du débrous-
saillement sur cet habitat sont jugés faibles.

- Un habitat semi-ouvert est présent au sein de la zone d’étude, il s’agit de la gar-
rigue mixte en mélange avec la forêt de Pins d’Alep et de Chênes verts.
La mise en place de la bande de 50 mètres d’OLD induit une destruction d’une par-
tie de l’habitat de garrigue et de forêt de Pin d’Alep, cet habitat étant toutefois lar-
gement représenté au niveau local, départemental et régional et ne présente qu’un 
faible enjeu patrimonial.

Les impacts directs et indirects du projet sur cet habitat sont par conséquent jugés 
faibles.

2. Impacts sur la flore protégée ou soumis à règlementation

Aucune espèce protégée et/ou d’intérêt communautaire n’a été contactée au sein 
de la zone d’étude, les impacts sur la flore sont donc jugés nuls.

Habitats naturels au sein de l’aire d’études immédiate
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V/ données environnementales du site

Bilan des inventaires écologiques et occupation des sols

3. Impacts sur les insectes

Aucune espèce d’intérêt communautaire DH2 et/ou DH4 n’a été contactée au sein 
des zones d’emprises du projet. Aucun impact direct du projet n’est à prévoir sur 
l’entomofaune d’intérêt communautaire.

Une unique espèce d’insecte d’intérêt communautaire, le Lucane cerf-volant (Lu-
canus cervus), a été contactée au niveau de zones plus ou moins boisées de l’aire 
d’étude immédiate et élargie. Aucun individu et/ou habitat d’espèce n’a été contac-
té au sein des zones projetées. Aucun individu ou habitat d’espèce n’est en outre 
situé dans la bande de 50 mètres d’OLD.

Les impacts du projet sur le Lucane cerf-volant sont jugés nuls en l’absence de per-
turbation ou de destruction directe d’individus et/ou d’habitats d’espèce.

Aucune espèce d’intérêt patrimonial n’a été contactée au sein des zones d’emprises 
du projet et des bandes de 50 mètres d’OLD.
Aucun impact n’est à prévoir sur l’entomofaune d’intérêt patrimonial.

Sensibilités entomologiques au sein de l’aire d’études et alentours
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4. Impacts sur les reptiles

Le Psammodrome d’Edwards est présent au niveau des zones les plus ouvertes de 
la zone d’étude (garrigues ouverts à semi-ouvertes, pistes et sentiers ensoleillés). 
Ses habitats de chasse et de reproduction étant situés pour partie au sein du pé-
rimètre d’implantation des trois unités photovoltaïques et leurs zones connexes, 
le projet induira des impacts directs et indirects, temporaires et permanents jugés 
modérés sur cette espèce.

Les impacts modérés du projet sur cette espèce nécessiteront la mise en place de 
mesures de réduction voire d’évitement.

Compte tenu du faible degré de patrimonialité du Lézard des murailles, du Lézard 
vert occidental, de la Couleuvre à échelons et de la Couleuvre de Montpellier, ainsi 
que de la forte représentativité des milieux favorables à leur relocalisation, les im-
pacts du projet ont été jugés faibles sur chacune de ces quatre espèces.

V/ données environnementales du site

Bilan des inventaires écologiques et occupation des sols

Sensibilités herpétologiques au sein de l’aire d’études et alentours
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5. Impacts sur les oiseaux

L’aire d’étude ainsi que la zone d’implantation des trois unités photovoltaïques pré-
sentent un intérêt pour l’ornithofaune des milieux arbustifs types garrigues. Ce mi-
lieu est fortement représenté en raison du passage d’un incendie ayant favorisé la 
reprise arbustive (Cistes, Romarins notamment).
Trois espèces d’intérêt communautaire utilisent la zone d’étude comme site de 
chasse et/ou de nidification. Il s’agit du Circaète Jean-le-blanc, de l’Engoulevent 
d’Europe et de la Fauvette pitchou.
Six espèces patrimoniales utilisent la zone initialement étudiée comme site de nidi-
fication et/ou de chasse. Il s’agit de la Fauvette passerinette, du Petit-duc scops, de 
l’Autour des palombes, de l’Epervier d’Europe, de la Buse variable et de l’Hirondelle 
rustique.

Bilan :
- Les périmètres projetés des trois unités photovoltaïques se situent d’une manière 
générale en dehors des zones de reproduction, de nidification, d’alimentation et de 
repos des espèces patrimoniales et/ou d’intérêt communautaire.
- Les fourrés thermophiles méditerranéens constituent des sites de reproduction et 
d’alimentation favorables pour la Fauvette pitchou et la Fauvette passerinette. Ils 
constituent en outre une fraction de l’aire de chasse de l’Engoulevent d’Europe, du 
Petit-duc scops et du Circaète Jean-le-blanc.
- Les impacts du projet ont été jugés modérés, directs et indirects, temporaires et 
permanents sur la Fauvette pitchou, la Fauvette passerinette et l’Engoulevent d’Eu-
rope.
- Les impacts ont été jugés faibles, indirects et temporaires sur le Circaète jean-le-
blanc.
- Les impacts ont été jugés faibles, indirects et temporaires sur l’Autour des pa-
lombes.
- Les impacts du projet ont été jugés faibles, indirects, temporaires et permanent 
sur le Petit-duc Scops, espèce de milieu forestier trouvant de sites de nidification 
favorables au sein de la chênaie verte mature située au sud de l’aire d’étude.
- Les impacts du projet ont été jugés faibles, indirects et temporaires sur le cortège 
ornithologique faiblement patrimonial.

V/ données environnementales du site

Bilan des inventaires écologiques et occupation des sols

Sensibilités ornithologiques au sein de l’aire d’études et alentours
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6. Impacts sur les chiroptères, les gites et les corridors écologiques

A l’échelle communale et intercommunale, les principaux gites de chiroptères 
fortement patrimoniaux (Grands et Petits Murins, Grand et Petits Rhinolophes, 
Rhinolophe euryales, Minioptère de Schreibers, Murin à oreilles échancrées, Murin 
de Beichstein, Murin de Capacini) se situent pour l’essentiel plus au nord de l’aire 
d’étude, à environ 600 mètres au niveau du SIC FR9301618 « Source et Tufs du Haut-
Var » où ce cortège chiroptérologique trouve des habitats d’estivages, d’hivernages 
et d’alimentation très favorables.
Au niveau local, les gites de chiroptères les plus favorables se situent au niveau de 
chênaies pubescentes de fond de vallons. Le secteur d’étude, incendié, ne présente 
pour l’essentiel qu’une vaste surface de garrigues basses peu favorables au gite 
d’estivage et/ou d’hivernage des chiroptères. Aucun aménagement n’étant prévu 
au niveau des zones boisées de fonds de vallons ; les impacts directs, temporaires 
et permanents du projet sur les gîtes de chiroptères sont jugés faibles.
La végétation semi-ouverte ainsi que les lisières forestières constituent globale-
ment des sites de chasse et des zones de transit favorables pour les chiroptères 
locaux. La phase chantier pourrait induire, selon la saison, des impacts indirects 
(perturbations) sur les comportements de chasse ou de transit des chiroptères. Il 
conviendra de mettre en place un ensemble de mesures de réduction.

Un corridor écologique traverse l’aire d’étude selon un axe nord/sud, permettant 
aux chiroptères locaux d’assurer leur dynamique alimentaire et reproductrice entre 
les éco-complexes les plus proches (Parc national du Verdon, SIC FR9301618 « 
Sources et tufs du Haut-Var »). Le corridor, présent en fond de vallon mésophile, a 
été maintenu à l’écart des trois périmètres projetés de chaque unité photovoltaïque 
et n’intercepte aucune piste d’accès au parc solaire; aucune rupture de continuité 
écologique n’est par conséquent prévisible suite aux travaux d’aménagement.

Cinq espèces de chiroptères d’intérêt communautaire (DH4) ont été contactées en 
chasse ou en transit au sein de l’aire d’étude immédiate : la Noctule de Leisler, la Pi-
pistrelle commune, la Pipistrelle de Kuhl, la Sérotine commune et le Vespère de Savi. 
Ces quatre dernières espèces, en raison de leur faible degré de patrimonialité ont 
été dénommées « cortège chiroptérologique commun » dans le présent document.

- Une unique espèce de chiroptère présentant un enjeu patrimonial modéré a été 
contactée en chasse et en transit au sein de l’aire d’étude immédiate (Noctule de 
Leisler).
- Trois espèces faiblement patrimoniales ont été contactées en chasse (zones se-
mi-ouvertes) et en transit au sein au corridor écologique de l’aire d’étude immé-
diate (Pipistrelle commune, Pipistrelle de Kuhl, Sérotine commune, Vespère de Savi).

Le plan de masse des trois unités photovoltaïques proposés par Solairedirect tend 
à éviter les corridors écologiques fonctionnels ainsi que les zones de gites les plus 
favorables de l’aire d’étude immédiate. Les travaux nécessaires à la réalisation des 
unités photovoltaïques (défrichement, implantation des panneaux, pose de la clô-
ture, circulation du personnel de chantier, débroussaillement obligatoire) pour-
raient toutefois générer des impacts indirects et temporaires jugés faibles sur le 
cortège chiroptérologique local.

V/ données environnementales du site

Bilan des inventaires écologiques et occupation des sols

Zones de gîtes et corridors écologiques favorables aux chiroptères
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Les ZNIEFF recensées sur la commune de Sillans-la-Cascade ne présentent en géné-
ral aucune caractéristique écosystémique proche de celles rencontrées sur la zone 
d’étude ; notamment la ZNIEFF II la plus proche qui correspond à un écosystème 
humide (La Bresque et ses affluents) :

- ZNIEFF Terrestre de type II, 83-116-100 : Plaine de Jonqueirolle située à 2 km
- ZNIEFF Terrestre de type II, 83-182-100 :  La Bresque et ses affluents située à 1,2 km

La commune de Sillans-la-Cascade ainsi que les zones d’études immédiates et élar-
gies n’interceptent aucun zonage lié à un Plan National d’Action. Un unique zonage, 
correspondant à un ancien domaine vital - aujourd’hui vacant pour l’Aigle de Bonel-
li (Aquila fasciata) -, est présent à environ 2,6 kilomètres au sud (Domaine vital du 
Vallon Sourn).

Le site ne se situe pas en périmètre d’espace naturel Sensible.

L’aire d’étude immédiate, ancienne zone boisée avant le passage d’un incendie, ne 
constituait vraisemblablement pas un habitat de chasse très favorable pour l’Aigle 
de Bonelli avant perturbation. Le faciès actuel de végétation semi-ouverte très 
dense issu de la dynamique végétale post-incendie ne présente pas un attrait ma-
jeur pour les activités de chasse de l’espèce. Aucun individu n’a en outre été contac-
té en chasse ou en transit au-dessus de l’aire d’étude immédiate et élargie.

La commune de Sillans compte un site inscrit : Village de Sillans-la-cascade et 
ses abords. Le projet de Parc n’a aucune incidence sur ce dernier (insertion pay-
sagère présenté dans la présente étude).

Le site de projet ne se situe pas sur une servitude «zone de protection de forêt 
communale.

V/ données environnementales du site

ZNIEFF, PNA et site inscrit

Site inscrit : Village de Sillans-la-cas-
cade et ses abords

 Znieff Terrestre Type II : Plaine de 
Jonqueirolle

 Znieff Terrestre Type II : Forêt de 
Pélenc

 Znieff Terrestre Type II : La 
Bresque et ses affluents

- Znieff Terrestre Type 
II : Collines de Salernes

- Znieff Terrestre Type II : Massif du 
Bessillon

- Site inscrit : Village de Cotignac, 
rocher et ses abords

PNA Aigle de Bonelli

ZNIEFF PNA ET SITE INSCRIT

Site de projet

ZNIEFF PNA ET SITE INSCRITPérimètre ENS
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La commune compte un site Natura 2000 FR9301618, éco-complexe des Bessillons. 
La société SolaireDirect réalise une étude d’impact dans le cadre du projet de parc 
solaire.

Compte tenu des caractéristiques du site et du projet, les principaux enjeux de 
l’étude, sont, pour rappel :
- les impacts du projet photovoltaïque sur la faune, la flore et les continuités ou 
habitats naturels ;
- la perception du projet dans le paysage, notamment depuis la voirie locale et les 
zones résidentielles aux alentours ;
- les impacts liés à la phase de chantier ;
- la restauration du site à l’issu du démantèlement.

Par ailleurs, conformément à l’art. R414-19 du Code de l’environnement, ce projet 
doit faire l’objet d’une évaluation des incidences sur les sites Natura 2000.
L’art. R414-22 précise « L’évaluation environnementale, l’étude d’impact ou la notice 
d’impact ainsi que le document d’incidences mentionnés respectivement au 1°, 3° 
et 4° du I de l’article R. 414-19 tiennent lieu de dossier d’évaluation des incidences 
Natura 2000 s’ils satisfont aux prescriptions de l’article R. 414-23 »
Cette évaluation est l’objet d’un document distinct (en annexe de l’étude d’impact). 

Notons que les impacts de la fragmentation (liés au défrichement du périmètre du 
parc solaire) de la sous trame forestière sur les capacités de dispersion de la faune 
entre les grandes entités écosystémiques connexes (Parc Naturel Régional du Ver-
don, Site Natura 2000) sont jugés faibles en raison :
- du caractère relativement récent des milieux naturels en présence suite au pas-
sage d’un incendie,
- de l’évitement d’un corridor écologique fonctionnel pour la micro et la macro-
faune permettant de maintenir la fonctionnalité écologique de la sous-trame fo-
restière faisant la jonction entre le SIC FR9301618, l’éco-complexe des Bessillons, le 
Parc Naturel Régional du Verdon et la Forêt de Pélenc.

V/ données environnementales du site

NATURA 2000

NATURA 2000

Site de Projet
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L’analyse suivante se base dans un premier temps sur le Schéma Régional de Co-
hérence Ecologique (SRCE) ; il s’agit d’un schéma d’aménagement du territoire et 
de protection de certaines ressources naturelles (biodiversités, continuités écolo-
giques, habitats naturels, réseaux hydrologiques). 

L’article L371-3 du Code de l’Environnement définit la portée juridique du SRCE 
comme suit : « Sans préjudice de l’application des dispositions du chapitre II du titre 
II du livre Ier relatives à l’évaluation environnementale, les documents de planifica-
tion et les projets de l’État, des collectivités territoriales et de leurs groupements 
prennent en compte les schémas régionaux de cohérence écologique et précisent 
les mesures permettant d’éviter, de réduire et, le cas échéant, de compenser les 
atteintes aux continuités écologiques que la mise en oeuvre de ces documents de 
planification, projets ou infrastructures linéaires sont susceptibles d’entraîner ».

L’aire d’étude immédiate se situe au sein d’un Réservoir de Biodiversité de la sous-
trame forestière incluse dans la Trame forestière « Basse Provence Calcaire » telle 
que définie au sein du Schéma Régional de Cohérence Ecologique en région PACA. 
L’aire d’étude immédiate n’intersecte toutefois aucun corridor écologique majeur.

A l’échelle locale, l’aire d’étude initiale présente un corridor terrestre et aquatique 
(écoulements temporaires) fonctionnel pour la microfaune (chiroptères, oiseaux, 
reptiles) et la macrofaune (macro-mammifères). Ce corridor est utilisé par la faune 
durant la quête alimentaire et reproductrice des espèces en raison de leur fonc-
tion de raccordement des grands éco-complexes plus ou moins proches de l’aire 
d’étude tel que le SIC FR9301618 « Source et Tufs du Haut-Va », l’éco-complexe du 
Massif des Bessillons, la forêt de Pélenc, le Parc Naturel Régional du Verdon, etc.

V/ données environnementales du site

SRCE

Site de Projet

Schéma Régional de Cohérence Écologique et Trame verte et bleue
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Du point de vue de la fragmentation des habitats forestiers, il est à noter que l’aire 
d’étude, et plus précisément la zone d’emprise projetée du projet, constitue une 
unité ecosystémique relativement homogène issue de la dynamique végétale 
post-incendie qui a entraîné un rajeunissement du milieu et la colo-
nisation des zones incendiées par des essences pionnières telles que 
le Ciste, le Romarin et le Pin d’Alep. Les zones connexes de l’emprise 
du projet présentent le même faciès végétatif, à savoir des milieux 
semi-ouverts arbustifs denses. L’ouverture du milieu via les travaux de 
défrichement et de construction du parc s’insère dans un milieu déjà 
perturbé et n’engendre pas de fragmentation écologique majeure.

Les impacts de la fragmentation (liés au défrichement du périmètre du 
parc solaire) de la sous trame forestière sur les capacités de dispersion 
de la faune entre les grandes entités écosystémiques connexes (Parc 
Naturel Régional du Verdon, Site Natura 2000 FR9301618, éco-com-
plexe des Bessillons) sont jugés faibles en raison :
- du caractère relativement récent des milieux naturels en présence 
suite au passage d’un incendie,
- de l’évitement d’un corridor écologique fonctionnel pour la micro et 
la macro-faune permettant de maintenir la fonctionnalité écologique 
de la sous-trame forestière faisant la jonction entre le SIC FR9301618, 
l’éco-complexe des Bessillons, le Parc Naturel Régional du Verdon et 
la Forêt de Pélenc.

Les impacts du défrichement sur le réservoir de biodiversité de la 
Trame forestière « Basse Provence Calcaire » sont en outre jugés 
faibles suite à l’application des mesures de réduction qui permettent 
de réduire significativement les impacts du projet sur les espèces fau-
nistiques présentes localement (Psammodrome d’Edwards, Fauvette 
pitchou et Fauvette passerinette notamment).

Ainsi les impacts du projet sur les continuités écologiques forestières (trame verte), 
la fragmentation des habitats et le maintien de la fonctionnalité du réservoir

V/ données environnementales du site

Schéma Régional de Cohérence Écologique et Trame verte et bleue

Représentation des continuités écologiques terrestres et hydrologiques à l’échelle intercommunale
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Aucune activité agricole n’est présente sur le site de projet ou n’est susceptible de 
s’y développer.

Le plan ci-contre représente le Plan d’Occupation Pastorale (POP) de la Com-
mune de Sillans-la-Cascade, à savoir les territoires pastoraux revendiqués par 
les éleveurs pâturant sur la Commune. Ce POP a été réalisé par la Chambre 
d’Agriculture du Var en 2007 sur les données déclaratives des exploitants, après 
enquête auprès de ces derniers. Ces territoires pastoraux revendiqués par 3 
éleveurs représentent 377 hectares, soit 18,7% de la superficie communale. 
 
En fonction, le parc photovoltaïque au sol de Sillans-la-Cascade permettra, via une 
convention avec un éleveur, la mise en place de pâturage ovin sous ses panneaux.

L’exploitant, Solairedirect, s’engage à laisser un libre accès au site pour ne pas en-
traver la bonne exécution de la prestation de l’éleveur et s’engage à ne pas utiliser 
de produits phytosanitaires. Tandis que de son côté, l’éleveur s’engage à entretenir 
et maintenir en bon état les équipements pastoraux présents sur le site et assurera, 
pendant la période de pâturage, l’entretien biologique du site par la présence d’un 
troupeau ovin, pâturant sur le site et entretenant ainsi la végétation autour des ins-
tallations photovoltaïques.

En phase chantier, les nuisances sonores et la circulation des camions et engins 
pourront déranger le gibier durant les 8 mois du chantier. Ce dernier aura tendance 
à se déplacer en périphérie. Les activités cynégétiques n’en seront que faiblement 
perturbées.

Le projet de parc solaire est situé dans un milieu fortement boisé, toutefois la 
faible superficie du parc n’est pas à même de perturber l’équilibre agro-sylvo-cy-
négétique. Par ailleurs, l’organisation du parc permet la libre circulation des grands 
mammifères autour des équipements et ne constitue pas un obstacle à la libre cir-
culation des individus. Les niveaux sonores en limite de propriétés ne seront pas 
modifiés (ou très marginalement), n’induisant pas de gêne vis-à-vis du gibier fré-
quentant les bois limitrophes. La clôture des parcs sera munit de clapier pour le 
libre passage de la petite faune (lapin notamment). Enfin, en phase exploitation le 
parc solaire sera très peu fréquenté.

V/ données environnementales du site

Agriculture / chasse / pastoralisme

Site de projet

Site de projet
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Le projet ne prend place sur aucune zone humide ou élément de trame bleue. La 
prise en compte du ruissellement en phase de travaux et d’exploitation a permis la 
mise en oeuvre de mesures afin de réduire les effets de l’écoulement des eaux.

La commune compte deux zones humides (inventaire avant 2008). Aucun échange 
de trame bleue ne s’effectue entre le site et ces zones.

Suite au diagnostic effectué sur la zone d’étude initiale, les différents secteurs ont 
été hiérarchisés en trois catégories selon l’importance des enjeux hydrauliques et 
hydrogéologiques. Les secteurs présentant les enjeux les plus importants ont ainsi 
été évités par le projet (cf. carte ci-après).

La phase préparatoire des travaux fera par ailleurs l’objet d’une attention particu-
lière (PAQ, plan de prévention,…) afin de prévenir les risques de pollutions acciden-
telles des sols et du sous-sol (risques limités essentiellement à la période de travaux 
avec l’utilisation des engins de chantier).

Concernant le ruissellement sur les panneaux, l’expérience du porteur de projet at-
teste que les précipitations sur les lignes des panneaux s’écoulent entre chaque ran-
gée (espacement de quelques mm) pour rejoindre les sols. Il n’y a donc pas ou peu 
d’accumulation d’eau en pied de chaque ligne de panneaux dès que la pente est su-
périeure à quelques pourcents. En revanche, de fortes intensités de pluie peuvent 
générer du ravinement en pied de panneau.

Compte tenu des aménagements prévus au droit du projet, l’écoulement des eaux 
superficielles sera maitrisé et le risque de pollution accidentelle des eaux souter-
raines sera négligeable.

Ainsi, l’opération sera conforme aux prescriptions et objectifs du SDAGE Rhône-Mé-
diterranée tant sur le plan quantitatif que qualitatif.

V/ données environnementales du site

Données sur l’eau Croisement du projet avec les enjeux hydrauliques et hydrogéologiques

Zone humide

Inventaire datant d’avant 2008 : Tuf  
Sillans la Cascade

Site de projet
Inventaire datant d’avant 2008 : 
Prairie humide la Bas-Ricoui
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La charte du Parc naturel régional du Verdon incite à la mise en place d’installations 
de production d’énergies renouvelables.

La charte met l’accent sur la protection des milieux agricoles et des agriculteurs. 
Elle requiert de s’assurer que les projets d’aménagements ne sont pas contraires à 
la protection des milieux et des paysages du Verdon.
La charte ambitionne de mieux gérer les milieux forestiers, d’en valoriser la res-
source et de diversifier les produits et les débouchés. 

Le projet ne présente pas d’incompatibilité avec la charte du PNR du Verdon. 

V/ données environnementales du site

le pnr verdon

Sillans la Cascade dans le PNR du Verdon
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Plusieurs monuments inscrits et classés sont situés dans l’aire d’étude éloignée. 
Tous les villages proches de l’aire d’étude immédiate sont concernés. Plusieurs vil-
lages sont implantés sur des hauteurs. Des covisibilités sont donc possibles.
Au titre des sites inscrits, on note le vallon de l’Abbaye du Thoronet (9,4 km).
Les sites de la Sainte-Victoire et des gorges du Verdon sont respectivement à 22,4 
km et à plus de 30 km.

L’aire d’étude immédiate est visible depuis le petit et le grand Bessillon qui offre un 
point de vue très vaste sur les paysages du Var. Elle est aussi perceptible depuis la 
table d’orientation du village de Tourtour. Il convient de noter que les panoramas 
offerts permettent d’embrasser un vaste paysage dans lequel l’aire d’étude n’est 
qu’un point ponctuel peu visible. L’étude paysagère précise d’ailleurs l’insertion du 
projet dans son site, le rendant très peu perceptible.

Aucune covisibilité n’a été identifiée avec les monuments historiques.
L’aire d’étude immédiate n’est pas visible depuis les départementales, hormis au 
droit de la ligne de crête nord du plateau d’accueil.
L’aire d’étude est invisible depuis : le centre bourg, la cascade, les espaces naturels 
sensibles.

V/ données environnementales du site

Patrimoine, réseaux de distribution / servitudes

Un site en dehors des espaces touristiques et patrimoniaux

Dynamiques et enjeux

Masques visuels et points de vues
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Risque mouvement de terrain

En l’absence d’impact du projet sur les mouvements de terrain, aucune mesure 
n’est envisagée. De plus le mulching et le ré-enherbement, réalisés si nécessaire, 
favoriseront la stabilité des sols.

Risque feu de forêt

Dès la phase travaux, sera mise en place l’Obligation Légal de Défrichement (OLD), 
une des préconisations du SDIS Var. Il s’agit de la création d’une bande externe (à 
partir de la clôture) de 50 mètres de part et d’autre des 3 parcs soumis à OLD dont 
une piste externe / bande coupe-feu de 5 m (il s’agit d’une bande circulable ou la 
végétation est coupée à ras). Les bandes de débroussaillement seront régulière-
ment entretenues par Solairedirect.

Toutes les précautions et préconisations du SDIS du Var seront prises en compte 
afin de sécuriser le parc solaire et faciliter l’accès des secours en cas de catastrophe, 
à savoir :
- création d’une piste interne au parc / bande coupe-feu de 4 mètres de large faisant 
le tour des 3 parcs ;
- Installation de citernes d’eau rigides de 60m3 accessible depuis l’extérieur par les 
pompiers :
- 1 citerne pour le parc nord/ouest,1 citerne pour le parc nord/est, 2 citernes pour 
le parc sud.
- des portails accessibles avec digicode ou clé triangle/carré
- relier les pistes entres elles pour assurer le bouclage nord-sud du massif.
- glacis de 5m dans le cadre des OLD constituant une bande circulable localement 
défrichée si des aménagements/ terrassements s’avéraient nécessaires. (NB : la de-
mande d’autorisation de défrichement comprend cette portion de terrain.)
Les mesures mises en place en phase chantier seront maintenues en phase exploi-
tation. 

Impact du projet sur le risque incendie après mise en place des mesures : faible, 
indirect et permanent

Risque inondation

L’impact est lié à l’imperméabilisation du sol et au ruissellement des eaux depuis les 
zones de stockage et la base vie. L’impact peut être néanmoins considéré comme 
très faible au regard du projet, car localisé et de très faible emprise.

V/ données environnementales du site

Risque : inondation, sismicité, feux de forêt

Schéma de principe du débroussaillement

Représentation des OLD
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VI/ le projet sur le site : 
Réseaux et sécurité



Projet de Parc Photovoltaïque : déclaration de projet Commune de Sillans la Cascade48

VI/ le projet sur le site : réseaux et sécurité

raccordement électrique réseau viaire

L’énergie électrique générée sera réticulée à travers un réseau de câbles électriques 
jusqu’aux Postes De Transformation (PDT) qui assureront une double fonction :
- Conversion du courant électrique produit par les modules solaires en courant al-
ternatif Basse Tension compatible avec la fréquence du réseau ERDF.
- Transformation du courant alternatif Basse Tension en courant alternatif Haute 
Tension.

L’ensemble des PDT sera raccordé au réseau ERDF à travers un Poste De Livraison 
(PDL) qui sera localisé en limite de propriété et assurera les fonctions suivantes :
- Interface avec le réseau ERDF et découplage de l’installation en cas de disfonction-
nement.
- Comptage des énergies produites et consommées par le parc solaire.

Raccordement prévisionnel
Le poste électrique sur lequel le parc solaire se raccordera est celui de Salernes à 
environ 10,5 km kilomètres. Le tracé définitif sera connu lors de la signature de la 
convention de raccordement avec ERDF, après l’obtention du permis de construire. 
Celui-ci sera effectué par la société ERDF à partir du poste de livraison du projet, par 
une ligne enfouie le long des voiries privées et publiques existantes.

L’accès au terrain se fera par le nord via un chemin existant. Cet axe est connectée 
à la RD 22.
L’ensemble des voies empruntées est conforme en matière d’emprise et de sécurité 
au passage des véhicules lourds et légers ainsi qu’au passage des convois excep-
tionnels.
En phase d’exploitation, les mêmes voies d’accès seront utilisées uniquement par 
des véhicules légers de maintenance.

Localisation du poste électrique et accès viaire
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Le SDIS du Var a élaboré une doctrine dédiée 
aux parcs photovoltaïques. La défense incen-
die sera ainsi composée :

- d’une citerne rigide de 60 m3, positionnée à 
l’entrée de chaque parc (en raison de sa grande 
surface le parc sud en possédera 2). Elles seront 
accessibles depuis l’extérieur du parc. Le parc 
comprend ainsi une réserve d’eau totale de 240 
m3 répartie sur 4 secteurs.

- de 6 portails, répartis sur l’ensemble du projet 
permettant notamment de créer des liaisons 
internes/externes avec les pistes existantes à 
l’extérieur du parc.

- d’une piste périmètrale interne, qui permet un déplacement à l’intérieur du parc le 
long de la clôture (bande coupe-feu de 4m).

- d’une bande glacis externe de 5 m, qui permet un déplacement à autour du parc 
le long de la clôture.

Afin de lutter contre les actes de malveillance, les intrusions et les vols, le site du 
parc solaire sera entièrement fermé par une clôture d’une hauteur de 2 mètres.
Afin de détecter toutes les tentatives d’intrusion qui pourraient avoir lieu, un câble 
détecteur sera installé sur la clôture (face interne au parc). Ce câble est sensible à la 
coupure, l’escalade ou l’arrachement de la clôture.
Des clôtures de couleur noir ont été choisies pour une meilleure intégration dans 
le paysage. Cette clôture n’est pas dangereuse pour les êtres vivants. L’accès au site 
sera équipé de deux portails coulissants et un à double battant, d’une largeur de 6 
mètres.

En complément des éléments de protection mécanique (clôture et portail), des élé-
ments de sécurité électronique seront mis en oeuvre.
Les principales fonctionnalités sont les suivantes :
- Détection d’intrusion par infrarouge
- Vidéo surveillance en périphérie et à l’intérieur du site
- Contrôle d’accès et gestion de flux des accès et des locaux techniques
- Communication avec d’autres systèmes
Le système de sécurité se compose de caméras dômes implantées sur des mâts 
en acier galvanisé d’une hauteur maximale de 6 mètres, disposés aux angles de la 
clôture ou, en ligne droite.

VI/ le projet sur le site : réseaux et sécurité

Sécurité incendie Sécurisation du site

Exemple caméra Exemple clotûreExemple Portail Exemple limite secteur

Exemple clotûre
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VII/ Le site dans 
le document d’urbanisme actuel
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A travers son document d’urbanisme (PLU approuvé en 2013), la commune de Sil-
lans-la-Cascade encourage l’utilisation des énergies renouvelables dans l’habitat et 
les équipements publics et favorise le développement des systèmes de production 
d’énergie renouvelable.

Au travers du PADD, ceci se traduit notamment par :

Orientation 1 : contenir l’urbanisation de Sil-
lans-la-Cascade et préserver le caractère identi-
taire et le cadre de vie via un développement ur-
bain cohérent.
- Objectif 2 : diversifier l’offre de logements :
Le parc de logements à Sillans-la-Cascade est prin-
cipalement constitué de maisons individuelles 
(hors village médiéval). Il est essentiel de diversi-
fier l’offre pour répondre à la demande de jeunes 
ménages mais aussi à des personnes en fin de 
parcours résidentiel, à la recherche de logements 
adaptés.
	 Sous-Orientation 4 : Favoriser des typolo-
gies d’habitat plus économes (ressources foncières 
et énergétiques).

Orientation 2 : protéger le patrimoine bâti, 
agricole et naturel et développer ses potentialités.
- Objectif 4 : affirmer l’identité de la commune en 
valorisant son patrimoine bâti :
Sillans-la-Cascade est un village marqué par son 
histoire, dont le patrimoine bâti est garant de 
l’identité.
	 Sous-Orientation 4 : Favoriser l’utilisation 
des énergies renouvelables (géothermie, solaire 
thermique et photovoltaïque).

La commune de Sillans-la-Cascade dispose donc d’une politique énergétique glo-
bale pour son territoire et ne s’oppose pas à l’installation d’un parc photovoltaïque 
au sol.

Notons que les sites d’études ne se situent pas au sein d’ensembles caractérisés 
comme stratégiques ou emblématiques à l’échelle de la trame verte et bleue locale.

VII/ Le site dans le document d’urbanisme actuel

Le PLU et son Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Zone d’étude

Extrait PLU (PADD)
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La zone d’étude n’est soumise à aucun périmètre d’espace boisé classé, de servi-
tudes de paysage ou de patrimoine à protéger.

Les sites « le Grand Défends » et « le Bas Courpeyrègne » sont classés en zone N 
(naturelle) au PLU de Sillans-la-Cascade. Ce zonage ne permet pas la réalisation de 
projets de parcs photovoltaïques au sol.

Dans sa forme actuelle, le PLU ne permet pas la réalisation du parc photovoltaïque. 
Cependant, le projet est compatible avec le PADD. 

Les actions engagées dans le cadre de la déclaration de projet et de la mise en com-
patibilité du PLU s’inscrivent donc la logique des orientations du PADD et du PLU.

Cependant, la zone d’implantation du projet ne permettant pas l’implantation du 
parc du fait d’un zonage et d’un corps de règles incompatibles, la réalisation du 
projet nécessite une mise en compatibilité du document d’urbanisme.

Zonage et prise en compte du projet

VII/ Le site dans le document d’urbanisme actuel

La déclaration de projet

Localisation des parcsLa zone d’études dans le PLU

Localisation des parcs
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VIII/ BILAN :
Projet et intérêt général



Projet de Parc Photovoltaïque : déclaration de projet Commune de Sillans la Cascade54

La commune de Sillans la Cascade souhaite accompagner un projet de parc pho-
tovoltaïque sur des terrains situées situés sur les lieux-dits du Grands Défens et du 
Bas Courpeyrègne.

Le projet consiste en l’aménagement de deux sites dont les emprises clôturées re-
présentent 14 ha et 10,5 ha. La production solaire espérée est de 22GW/an soit la 
consommation annuelle moyenne hors chauffage de 4700 foyers environ.

Ce projet représente une opportunité pour la commune de contribuer à l’effort 
de développement durable passant par la promotion de dispositifs de production 
d’énergie renouvelable. La couverture solaire est une ressource particulièrement 
emblématique du Var.

Rappelons que la « transition énergétique » est un enjeu transversal qui surpasse 
la logique thématique (le triptyque Hommes, Environnement, Economie) pour 
s’inscrire dans une logique de solidarité territoriale. Le développement des éner-
gies renouvelables est souhaité au niveau national (Grenelle, Directive européenne, 
programme pluriannuel d’investissement). Rappelons en effet que depuis 2007 et 
le Grenelle de l’environnement, la France met en place une stratégie ambitieuse de 
développement des énergies renouvelables sur son territoire. Le Grenelle de l’envi-
ronnement a ainsi identifié la production d’énergies renouvelables comme l’un des 
deux piliers en matière énergétique.

Les objectifs stratégiques du Schéma Régional Climat Air Energie de la région PACA 
traduisent la volonté de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur de contribuer plei-
nement à l’atteinte des objectifs nationaux à l’horizon 2020, et de poursuivre cet 
effort à l’horizon 2030 et au-delà, dans la perspective en 2050.

Le SRCAE PACA a défini les objectifs de :
- réduire les consommations d’énergie,
- développer la production d’énergie renouvelable,
- réduire les émissions de gaz à effet de serre,
- réduire les émissions de polluants atmosphériques.

Aux actions de maîtrise de la demande en énergie s’ajoute un objectif ambitieux de 
substitution par des énergies renouvelables des consommations d’énergie conven-

tionnelles. Le taux de couverture des énergies renouvelables, qui est aujourd’hui 
de 9% de la consommation énergétique régionale, doit être porté à 20% en 2020 
et 30% en 2030.

Un parc solaire n’est autre qu’une des façons de répondre à cette ambition. C’est 
une action de développement local mais aussi d’intérêt général qui participe à la 
constitution d’un nouveau modèle énergétique compétitif et intelligent.

LE SRCAE affiche un objectif ambitieux avec 1 150 MW qui devront être raccordés à 
2020. 378 MW sont déjà installés dans la région et 295 MW sont en file d’attente au 
réseau. Le territoire de la région PACA doit donc encore absorber 477 MW de projet 
photovoltaïque pour atteindre les objectifs du SRCAE (1 150 MW – 378 MW – 295 
MW = 477 MW).

A travers son document d’urbanisme (PLU approuvé en 2013), la commune de Sil-
lans-la-Cascade encourage l’utilisation des énergies renouvelables dans l’habitat et 
les équipements publics et favorise le développement des systèmes de production 
d’énergie renouvelable.

Outre l’aspect écologique de la démarche, la commune pourrait ainsi bénéficier 
d’une source de revenu basée sur la production d’énergie renouvelable dans une 
logique certaine de développement durable. Notons que les avantages financiers 
sont favorisés pour la commune car le projet prendrait, en partie, place sur un ter-
rain communal.

Le projet de parc solaire induit un défrichement et la création d’un enclos. Les re-
tours d’expériences ont montré que la reprise herbacée permet souvent la mise en 
place d’un pâturage ovin. C’est le cas sur 15 des parcs de Solairedirect. Une conven-
tion de pâturage permet de définir les droits et les devoirs de chaque partie exploi-
tant/ berger.

VIII/ Bilan : Projet et intérêt général

Le projet répond à des besoins d’intérêt général
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VIII/ Bilan : Projet et intérêt général

Le projet répond à des besoins d’intérêt général

La démarche de projet veille à respecter de manière optimale les spécificités des 
sites d’implantation. De même, ont été pris en compte les problématiques liées au 
paysage, l’environnement, ou encore le paysage afin de veiller à l’insertion optimale 
du projet à l’échelle communale ainsi qu’intercommunale.

La situation du site paraît de même stratégique, de par son accessibilité, son em-
prise suffisante et son isolement. Par ailleurs, les spécificités topographiques as-
surent une insertion paysagère optimale. Les risques naturels ne sont pas accru par 
le projet.

Les sites ne sont d’ailleurs soumis à aucune prescription ou protection au titre de 
l’environnement ou du paysage. Les intérêts écologiques ou environnementaux de 
ces terrains sont limités.

Le terrain est accessible et raccordable.

Ainsi, la réalisation du projet de parc photovoltaïque s’inscrit dans un but d’inté-
rêt général. Le projet présente ainsi un intérêt écologique indéniable à une échelle 
intercommunale par la promotion d’une énergie verte et durable, ayant des réper-
cutions sur la santé publique et indirectement sur la qualité de vie. Par ailleurs, ce 
projet cherche à respecter les principes du développement durable en favorisant 
des retombées économiques communales basées sur la valorisation de l’énergie 
solaire et en veillant à un mode de gestion et d’entretien durable

Il présente donc des besoins d’intérêts généraux certains.

Concernant le contexte réglementaire, la zone N du PLU ne permet pas la mise en 
oeuvre du projet. Une mise en compatibilité du document d’urbanisme est donc 
nécessaire.
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IX/ Mise en compatibilité du PLU
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IX/ Mise en compatibilité du PLU

Évolution du zonage

Dans sa rédaction actuelle, ni le zonage, ni le règlement du PLU ne permettent la 
réalisation de ce projet.

Dans le cadre de la présente déclaration de projet et mise en compatibilité de PLU,  
il est proposé de reclassé le secteur en zone 1AUp exclusivement dédiée au projet 
de parc photovoltaïque. Toute autre occupation et utilisation du sol est strictement 
prohibée.

Le choix du classement en zone 1AUp est motivé par le cahier des charges d’août 
2016 de la commission de régulation de l’énergie (CRE) qui impose un zonage U ou 
AU pour l’éligibilité des parcs photovoltaïques.

Notons que la hauteur de tout bâtiment ne devra pas excéder :
- 4 m de hauteur absolue et frontale pour les bâtiments techniques d’accompagne-
ment
- 3,5 m pour les structures photovoltaïques

Il est instauré, afin d’assurer la préservation et l’intégration paysagère du projet, un 
périmètre de protection du paysage au titre du L.151-23 du code de l’urbanisme.

Proposition zonage nouveau PLUAncien PLU
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COMPAtibilité avec les dispositions de l’article L142-5 du Code de L’urbanisme

L’article L142-4 du Code de l’Urbanisme pose le principe dit de l’urbanisation limi-
tée en l’absence de Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT).
Cet article précise en effet que dans les communes où un schéma de cohérence 
territoriale n’est pas applicable, ce qui est le cas de la commune de Sillans la Cas-
cade, (....) les zones naturelles, agricoles ou forestières d’un plan local d’urbanisme 
ou d’un document en tenant lieu ne peuvent être ouvertes à l’urbanisation à l’occa-
sion de l’élaboration ou d’une procédure d’évolution d’un document d’urbanisme.

L’article L142-5 du Code de l’Urbanisme pose pour sa part les conditions d’éven-
tuelles dérogations à ce principe d’urbanisation limité. Cet article précise en effet 
«qu’il peut être dérogé à l’article L. 142-4 avec l’accord de l’autorité administrative com-
pétente de l’Etat après avis de la commission départementale de la préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l’article L. 112-1-1 du code rural et de 
la pêche maritime et, le cas échéant, de l’établissement public prévu à l’article L. 143-
16. La dérogation ne peut être accordée que si l’urbanisation envisagée ne nuit 
pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préserva-
tion et à la remise en bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une 
consommation excessive de l’espace, ne génère pas d’impact excessif sur les flux 
de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, habi-
tat, commerces et services.»

Au regard des dernières jurisprudences, les parcs photovoltaïques constituent une 
urbanisation. Il s’agit toutefois d’une urbanisation au sens du Code de l’Urbanisme, 
plus que d’une urbanisation au sens commun («Concentration croissante de la po-
pulation dans les agglomérations urbaines», Le Robert).

Quoiqu’il en soit :

- l’urbanisation ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités éco-
logique. 
Les chapitres précédents ont montré que le projet se situe hors périmètre de pro-
tection institutionnelle de l’environnement (ZNIEFF, Natura 2000, etc...), qu’il n’af-
fecte nullement les terres agricoles, qu’il ne s’inscrit pas dans des espaces de conti-
nuité écologique, qu’aucune espèce animale ou végétale particulièrement sensible 

n’y a été recensée, qu’il n’affecte pas des boisements significatifs ayant été classés 
en Espaces Boisés Classés, etc... 
En outre, on précisera que les 24,5 hectares du périmètre de projet représentent 
moins de 1,5% de la totalité des zones naturelles de la commune.

- l’urbanisation ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace.
Les 24,5 hectares du périmètre de projet représentent 1,2% du territoire communal 
de Sillans la Cascade et 0,03% du territoire de la Communauté d’Agglomération 
Dracénoise. 
Le projet permettra une production d’énergie équivalent à la consommation hors 
chauffage de près de 5000 foyers (soit 12.500 personnes sur la base d’une moyenne 
de 2,5 personnes par foyer), soit près de 18 fois la population communale de Sillans 
et près de 12% de la population communautaire. 
Ces chiffres montrent qu’au regard de l’intérêt du projet, la consommation d’espace 
ne peut être considérée comme excessive.

- l’urbanisation ne génère pas d’impact excessif sur les flux de déplacements.
Contrairement à un projet d’urbanisation au sens classique du terme, un projet de 
parc photovoltaïque n’a aucune incidence sur les flux de déplacements puisqu’il ne 
se traduit pas par une occupation humaine. Les seuls impacts sur les flux de dépla-
cements sont en phase travaux mais peuvent être considérés comme négligeables 
par rapport aux flux de déplacements dans leur globalité.

- l’urbanisation ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, habitat, 
commerces et services.
De par sa nature particulière, un projet photovoltaïque n’a aucune incidence sur 
l’habitat, les commerces et les services. Il a des incidences positives sur l’emploi, en 
phase travaux comme en phase gestion. 
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La commune de Sillans la Cascade s’est dotée d’un PLU approuvé en 2013.

Une procédure de déclaration de projet et mise en compatibilité du PLU a été ap-
prouvée le 31 juillet 2017 pour le projet de parc photovoltaïque.

Une procédure de modification est aujourd’hui engagée avec pour principaux ob-
jectifs :

- d’adapter le document aux évolutions législatives introduites par la loi pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (loi ALUR de mars 2014), dont les incidences 
se font aujourd’hui ressentir sur les tissus d’habitat résidentiel de la commune

- d’introduire dans le PLU des dispositions relatives à la protection des commerces 
du centre villageois

- d’apporter des corrections et adaptations diverses au règlement d’urbanisme

- de corriger des erreurs matérielles

LA MODIFICATION DU PLU

PRÉAMBULE
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PRÉAMBULE

CADRE JURIDIQUE ET PROCÉDURAL DE LA MODIFICATION DU PLU

La procédure de modification du PLU est codifiée aux articles L.153-36 et suivants 
du Code de l’Urbanisme.

Le Maire initie la procédure de modification du PLU.

Le dossier de modification fait l’objet d’une notification à la Mission Régionale de 
l’Autorité Environnementale (MRAE) qui apprécie au cas par cas si le projet est sou-
mis à une évaluation environnementale. 

Le dossier de modification est soumis à une phase d’enquête publique par arrêté 
municipal.

Il est au préalable notifié aux personnes publiques associées. En l’espèce :
- au Préfet du Var,
- aux Présidents du Conseil Régional PACA et du Conseil Départemental du Var,
- au Président de la Communauté d’Agglomération Dracénoise (établissement pu-
blic de coopération intercommunale compétent en matière de programme local de 
l’habitat et chargé de l’élaboration du schéma de cohérence territoriale),
- au Président du Parc Naturel Régional du Verdon
- aux Présidents des chambres consulaires (Chambre de Commerce et d’Industrie, 
Chambre des Métiers et Chambre d’Agriculture),
- aux communes limitrophes intéressées par la modification.

Après réception du rapport du commissaire enquêteur, le projet de modification 
est destiné à être approuvé par délibération du Conseil Municipal.

La délibération qui approuve la modification du Plan Local d’Urbanisme fait l’objet 
des mesures de publicité et d’information suivantes :
- affichage pendant un mois en mairie ;
- mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal dif-
fusé dans le Département.
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est défini par l’ar-
ticle L.151-5 du Code de l’Urbanisme :

« Le projet d’aménagement et de développement durables définit :
1° Les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urba-
nisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de pré-
servation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;
2° Les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, 
les réseaux d’énergie, le développement des communications numériques, l’équipe-
ment commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble 
de l’établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte 
contre l’étalement urbain.
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysa-
gères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu’il existe une ou plu-
sieurs communes nouvelles. »

Le PADD est un document essentiel du PLU, exprimant une vision prospective du 
développement territorial, pouvant être complétée par des orientations ou pres-
criptions plus opérationnelles.

Le PADD de la commune de Sillans la Cascade repose sur trois grandes orientations :

- Orientation 1 : Contenir l’urbanisation de Sillans-la-Cascade et préserver le 
caractère identitaire et le cadre de vie via un développement urbain cohérent

- Orientation 2 : Protéger le patrimoine bâti, agricole et naturel et développer 
ses potentialités

- Orientation 3 : garantir le développement local par le maintien d’un dyna-
misme touristique économique et commercial permettant de pérenniser l’em-
ploi

La présente modification, diligentée en application des dispositions du Code de 
l’Urbanisme, veillera à respecter les orientations du PADD, notamment en ce qui 
concerne son orientation 1.

LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES

PRÉAMBULE
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I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI 
ALUR
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Les évolutions apportées aux PLU par la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Ac-
cès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite loi ALUR, impliquent notamment la 
suppression du Coefficient d’Occupation du Sol (COS) et de la règle de superficie 
minimale des terrains, deux règles qui pouvaient figurer avant la loi ALUR dans le 
règlement d’urbanisme (de l’ancien POS ou du PLU) et dont l’application au fil du 
temps a étroitement structuré la densité, la morphologie et le fonctionnement des 
espaces d’habitat résidentiel pavillonnaire.

L’application de la loi ALUR a pour conséquence une augmentation importante de 
la constructibilité au sein de ces espaces puisque avec la suppression de la règle de 
superficie minimale et du COS, les «droits à construire» et surtout les potentiels de 
divisions parcellaires sont multipliés. Il en résulte des évolutions importantes des 
tissus d’habitat pavillonnaire (évolutions paysagères, fonctionnelles, sociales, etc...).

Sur une commune comme Sillans la Cascade à dominante pavillonnaire, les inci-
dences se font sur la quasi totalité des zones identifiées par le PLU, à l’exception du 
village (zone UA) dont la morphologie urbaine n’est pas héritée de l’application de 
ces outils de gestion et d’encadrement de la densité. 

Toutes les zones du PLU avaient en effet un règlement articulé sur le COS, et cer-
taines zones étaient en outre régies par une règle de superficie minimale (cf ci-
contre) 

Or la rédaction du règlement d’urbanisme ayant été réalisée dans une logique d’en-
semble et répondant à un projet de territoire, il semble alors nécessaire d’appré-
cier les nouvelles dispositions réglementaires avec les objectifs du développement 
communal.

La présente étude analyse les effets potentiels des évolutions réglementaires sur 
le tissu urbain, notamment résidentiel, et propose, dans le cadre de le cadre de la 
modification du PLU, des adaptations des règles de constructibilité.

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

INCIDENCES LOI ALUR

Zones du PLU impactées par la loi ALUR
Zones Superficie 

minimale
COS Incidence

loi ALUR
UB Non réglementé 0,15 OUI

UBa Non réglementé 0,25 OUI

UC 2000 m2 0,15 OUI

UCa 2500 m2 0,15 OUI

UCb 2500 m2 0,10 OUI

UE Non réglementé 0,2 pour tourisme
0,02 camping

Campings 50 terrains / ha
HLL : 40 terrains / ha 

OUI

UF Non réglementé 0,15 OUI

1AUa Non réglementé 0,15 OUI

1AUb 5000 m2 0,3 OUI

N Non réglementé 250 m2 de SP max
en Ne, 400 m2 de SP max

--

Zone touchée par 
la loi ALUR



- 7 -

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

RÉFLEXION ET MÉTHODOLOGIE

Si la densification des zones d’habitat peut paraître de prime abord vertueuse (éco-
nomie d’espace, optimisation foncière, etc...), la déréglementation brutale d’un tissu
urbain préexistant peut également poser de nombreux problèmes :
-non maîtrise par la puissance publique du rythme de développement
-développement urbain spatialement anarchique, et au coup par coup (principale-
ment en fonction des opportunités de divisions foncières)
-apparition d’un mode d’urbanisation qui profite de l’existence de capacités d’ac-
cueil résiduelles importantes sans se préoccuper de la capacité des divers équipe-
ments publics
-« bouleversements » sociaux et conflits de voisinage
-banalisation architecturale et paysagère
-imperméabilisation des sols
-etc.

Densification d’un tissu pavillonnaire varois (septembre 2018)

La densification urbaine est justifiée dans des quartiers urbains, dotés en équipe-
ments et en services. L’est-elle tout autant dans des tissus résidentiels lâches et ex-
centrés ? Tous les quartiers ont-ils la vocation à se remplir davantage ? En ont-ils la
capacité ? Est-ce cohérent avec le projet ou la situation communale ?

L’analyse suivante cherche à répondre à ces questions et s’attelle à dresser un por-
trait global des différentes typologies résidentielles ou urbaines au regard des ac-
tualités réglementaires impliquées par la loi ALUR (suppression du COS et de la 
superficie minimale) et du besoin d’« analyser la capacité de densification et de 
mutation de l’ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines 
et architecturales ».

L’objectif n’est pas la présentation exhaustive des champs des possibles, mais bien
la démonstration que selon les typologies et selon les contextes (assiette foncière,
bâti existant et corps de règles), la densification est plus ou moins justifiée.
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Avec la disparition du Coefficient d’Occupation des Sols (COS), la gestion de la den-
sité urbaine passe désormais par une meilleure articulation de trois notions clefs, la 
hauteur des constructions, leur emprise au sol (notion de Coefficient d’Emprise au 
Sol ou CES), et les espaces libres (notion de Coefficient d’Espace Libre ou CEL) 

Emprise au sol : 

Aux termes de l’article R420-1 du Code de l’Urbanisme, l’emprise au sol est la pro-
jection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. Les 
ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que 
les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbel-
lements.

Il faut toutefois préciser que cette définition de l’emprise au sol ne vaut que pour 
les modalités de définition des champs d’application des procédures prévues par le 
code de l’urbanisme (déclaration préalable, permis d’aménager, etc...). Il revient en 
revanche à l’auteur du PLU de définir précisément les modalités qu’il entend retenir 
pour le calcul du coefficient d’emprise au sol (cf extrait de la circulaire du 3 février 
2012 ci-dessous).  

Dans son PLU approuvé, la commune de Sillans la Cascade n’avait pas utilisé l’outil 
règlementaire du Coefficient d’Emprise au Sol (CES), la densité urbaine étant gérée 
et encadrée par l’application combinée des règles de COS, de superficie minimale 
de hauteur et de prospects. 

Avec la suppression du COS, une réflexion a été engagée sur la définition de ce qui 
devait être inclus ou non dans l’emprise au sol, au regard des formes urbaines en 
présence.

L’emprise au sol se définissant comme la projection verticale d’un volume de 
construction, il a été acté de ne faire entrer en compte dans le calcul de l’emprise 
au sol que les constructions générant un volume (ex : habitation, garage, cuisine 
d’été couverte, etc...). Les constructions générant une imperméabilisation poten-
tielle mais ne constituant pas un volume stricto sensu comme les terrasses non cou-
vertes, les piscines, les voies d’accès et les aires de stationnement des véhicules ne 
sont en revanche pas comptabilisées dans le calcul de l’emprise au sol. Elles sont 
toutefois comptabilisées dans le calcul des espaces libres.

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

RAPPELS / DÉFINITIONS
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I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

RAPPELS / DÉFINITIONS

Espace libre : 

Contrairement à l’emprise au sol, la notion d’espace libre ne fait l’objet d’aucune 
codification ni aucune définition. L’article R151-43 du Code de l’Urbanisme précise 
que le règlement d’urbanisme peut imposer «des obligations en matière de réalisa-
tion d’espaces libres et de plantations, d’aires de jeux et de loisir», tandis que l’article 
L.151-22 précise pour sa part que «des règles peuvent imposer une part minimale de 
surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables, éventuellement pondérées en 
fonction de leur nature, afin de contribuer au maintien de la biodiversité et de la nature 
en ville». Dès lors, il appartient là aussi au PLU de définir plus précisément cette 
notion.

Il a été retenu que les espaces libres doivent s’entendre comme les parties du terrain 
libres de toute construction (habitation, annexes fermées, etc...) ou de tout aména-
gement (voie d’accès, aire de stationnement, terrasse, piscine, etc...). 

Le calcul du coefficient d’espace libre se fait donc par la déduction, à l’échelle du 
terrain de référence, de l’emprise au sol des constructions et de l’emprise au sol de 
ces divers aménagements, sur la base du schéma de principe présenté ci-contre. 

Notons que ce coefficient est très important compte tenu des problématiques 
d’écoulement des eaux, qui peuvent être accentuées par une sur-densification et 
une imperméabilisation incontrôlée des sols.
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INCIDENCES ZONE UB

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Caractéristiques générales

La zone UB est la principale zone d’habitat pavillonnaire de la commune en termes 
de nombre de constructions et de résidents.  Un secteur UBa spécifique articulé 
autour des équipements publics permet l’implantation de commerces et d’équipe-
ments publics. 

La vocation de ce quartier est de renforcer l’urbanisation dans une logique de den-
sification modérée en accord avec les projections démographiques de la commune.

Analyse factuelle

Les zones UB accueillent principalement des constructions à usage d’habitation. Ce 
sont des logements pavillonnaires à proximité relative du village mais spatialement 
dissociés de ce dernier par le cours de la Bresque.

Les formes urbaines sont marquées par une quasi exclusivité de l’habitat pavillon-
naire en coeur de parcelle. Ces logements individuels sont en général de plain pied 
ou d’une hauteur de R+1 (total ou partiel), et sont le plus souvent accompagnés 
d’un jardin privatif et parfois d’une piscine.

Les parcelles sont de formes et de tailles très hétérogènes, allant de 500 m2 à 
3000m2, mais avec une superficie moyenne aux alentours de 1500 m2.

Les potentialités de densification sont importantes sur ces zones, soit par mobi-
lisation de terrains aujourd’hui libres, soit surtout par des processus de divisions 
parcellaires de terrains d’ores et déjà bâtis mais sur lesquels des possibilités de di-
visions foncières sont parfois offertes en fonction des configurations parcellaires et 
de l’implantation du bâti sur la parcelle initiale.

Avec la suppression du COS, et en l’absence d’autres corps de règles que la règle 
de hauteur (limitée à 7 mètres) et les règles de prospects, les droits à construire se 
trouvent fortement majorés. 
Si ces secteurs ont vocation à se densifier, il est nécessaire de prendre du recul sur 
l’impact d’évolutions réglementaires trop brutales et sur les incidences sur le pay-
sage, la qualité de vie et le fonctionnement urbain communal.
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Zone UB : Extension de l’habitat

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Après la loi ALUR
Emprise 

au sol 
maximale

Coefficient 
d’Espaces Libres = 

50%

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,15
(Ancien Article 14 du PLU)

Surface de plancher constructible 
(= Hauteur maximale (7m, soit 2 niveaux) et règles de pros-

pects (alignement par rapport aux voies, et limites séparatives)

300 m2 -- 150 m2 45 m2 300 m2
500 m2 -- 250 m2 75 m2 500 m2
800 m2 -- 400 m2 120 m2 800 m2

1000 m2 -- 500 m2 150 m2 1 000 m2
2000 m2 -- 1000 m2 300 m2 2 000 m2
5000 m2 -- 2500 m2 750 m2 5 000 m2

10 000 m2 -- 5000 m2 1500 m2 10 000 m2

Zone UBa : Commerces et équipements publics

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Après la loi ALUR
Emprise 

au sol 
maximale

(non 
réglementée)

Coefficient 
d’Espaces Libres = 

50%
(Article 13 du PLU)

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,25
(Ancien Article 14 du PLU)

Surface de plancher constructible 
(= Hauteur maximale (7m, soit 2 niveaux) et règles de pros-

pects (alignement par rapport aux voies, et limites séparatives)

300 m2 -- 150 m2 75 m2 300 m2
500 m2 -- 250 m2 125 m2 500 m2
800 m2 -- 400 m2 200 m2 800 m2

1000 m2 -- 500 m2 250 m2 1 000 m2
2000 m2 -- 1000 m2 500 m2 2 000 m2
5000 m2 -- 2500 m2 1250 m2 5 000 m2

10 000 m2 -- 5000 m2 2500 m2 10 000 m2

INCIDENCES ZONE UB

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Sans coefficient d’emprise au sol (CES) et sans coefficient d’espace libre (CEL), les droits à construire sont augmentés de manière disproportionnée (ils sont multipliés 
par 6,6 en UB et par 4 en UBa) et résultent de la seule application des règles de hauteur, de prospects et de coefficient d’espace libre
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ZONE UB : ZOOM PARCELLAIRE

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Zones UB UB UB UB UB UB UB UB UB UB UB UB UB
NUMÉRO 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13
Superficie parcelle (m2) 1110 2080 1060 1600 960 1200 5300 3400 1200 2400 1500 3100 1200
Emprise au sol (m2) 190 290 280 260 130 160 190 200 110 180 400 100 250
Coefficient emprise (CES) 0,17 0,14 0,26 0,16 0,14 0,13 0,04 0,06 0,09 0,08 0,27 0,03 0,21
Espace libre (m2) 560 1400 460 870 460 750 4400 2800 540 1800 250 2800 460
Coefficient espace libre 0,50 0,67 0,43 0,54 0,48 0,63 0,83 0,82 0,45 0,75 0,17 0,90 0,38

*Les parcelles étudiées sont sélectionnées à titre d’exemples et servent à illustrer 
la morphologie du tissu urbain local.

1
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Remarques

La réalisation de programmes de logements d’ensemble, intégrant 
de véritables réflexions sur la prise en compte des espaces publics, 
de l’environnement, du paysage, des formes urbaines, etc. à plusieurs 
échelles, serait clairement positif pour le développement communal.
Cependant, une idée préconçue et erronée est celle qui défend que la 
multiplication des proximités créée de la qualité urbaine.

La densification résidentielle pavillonnaire issue de seule logique de 
rentabilité foncière s’astreint d’objectifs de qualité architecturale et 
de logique foncière. Le risque étant de voir se développer des formes 
et typologies de logements qui dénaturent l’ambiance urbaine et 
paysagère des quartiers, contribuent à l’imperméabilisation des sols, 
impliquent des conflits de voisinages (multiplication des vis à vis), 
etc. Par ailleurs, ce type de développement urbain ne prend pas en 
compte les logiques fonctionnelles (peu d’espaces publics, circula-
tions essentiellement automobiles, réseaux viaires tentaculaires mul-
tipliant les impasses, etc.).

Il convient ainsi d’anticiper sur une densification brutale et désorga-
nisée du fait de la suppression du COS. Cette approche est particuliè-
rement essentielle, d’autant plus que ces secteurs représentent d’im-
portantes réserves foncières pour le futur de la commune (cf schémas 
de principe de l’évolution de tissus pavillonnaires présentés pages ci-
après).
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I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR
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I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR
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ZONE UB : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Objectifs de développement

Les secteurs UB sont constitués essentiellement de constructions à usage d’habita-
tion, de type pavillonnaire. Situés à proximité du centre, bénéficiant d’un assez bon 
niveau de desserte en équipements publics (eau, assainissement...) , ils se situent 
au sein de quartiers stratégiques pour le développement urbain de la commune. 

La suppression de la règle du COS implique cependant un accroissement très im-
portant et disproportionné des droits à construire, multipliés par 6,6. Il convient 
donc d’adapter le corps de règles pour permettre une maîtrise globale de la densité 
de ces secteurs résidentiels.

Instauration de nouvelles règles

La suppression du COS en l’absence de coefficient d’emprise au sol ou d’une règle 
de coefficient d’espace libre suffisante pourrait conduire à une densification trop 
importante et non maîtrisable quantitativement et qualitativement.

En accord avec les observations tirées de l’analyse urbaine factuelle et en accord 
avec les objectifs de développement, il est désormais fixé un coefficient d’emprise 
au sol de 0,12.

Évolution de la règle de hauteur

L’expérience montre que la consommation verticale des droits à construire en ap-
plication d’une règle d’emprise au sol et d’une règle de hauteur absolue tend à pro-
duire une architecture cubique, en totale disharmonie avec les tissus résidentiels 
traditionnels. 

Afin de se conformer aux volumes existants et de respecter les formes urbaines 
locales, la règle de hauteur autorisée est donc modifiée. Est désormais autorisée :
- une hauteur maximale de 4m  sur l’ensemble de la construction 
- une hauteur de 7m sur 40% de l’emprise totale de la construction.

Majoration du coefficient d’espace libre

Afin de lutter contre l’imperméabilisation des sols et de maintenir le caractère rési-
dentiel et arboré de ces quartiers, le coefficient d’espace libre (de toute construc-
tion et de tout aménagement générant une imperméabilisation) est majoré en co-
rollaire de la définition du nouveau coefficient d’emprise au sol pour être porté à 
65%.

Gestion de l’existant

Le tissu urbain déjà existant ayant été façonné par l’application d’anciennes règles 
de gestion de la densité, certaines constructions peuvent déjà disposer d’une em-
prise au sol supérieure à celle nouvellement introduite dans le règlement d’urba-
nisme modifié, ou d’un coefficient d’espace libre inférieur à celui redéfini.
Pour permettre des évolutions de ces constructions, le règlement précise des ré-
gimes dérogatoires au nouveau coefficient d’emprise au sol et au coefficient d’es-
pace libre majoré.
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ZONE UB : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Incidences de la modification

La modification des règles de gestion de la densité urbaine via la définition d’une 
nouvelle règle d’emprise au sol associée à une redéfinition de la règle de hauteur 
permet :
- de maintenir et même d’augmenter modèrement les «droits à construire» par rap-
port au corps de règle défini antérieurement par le PLU (cf tableau de synthèse 
ci-dessous), tout en les redéfinissant dans une meilleure cohérence architecturale 
et paysagère 
- d’anticiper sur des risques de surdensifications pavillonnaires issues de divisions 
foncières anarchiques et opportunistes
- de préserver les équilibres fonctionnels, paysagers et sociologiques de ces quar-
tiers  

Zone UB : Extension de l’habitat

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Avec la modification

Emprise 
au sol 

maximale
non 

réglementée

Espace 
libre

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,15

Surface de plancher constructible 
- emprise : 12 %

- hauteur : 4m sur l’ensemble de la construction, 
7m sur 40% de l’emprise totale de la construction

300 m2 -- 50% 45 m2 50,4 m2
500 m2 -- 50% 75 m2 84 m2
800 m2 -- 50% 120 m2 134,4 m2

1000 m2 -- 50% 150 m2 168 m2
2000 m2 -- 50% 300 m2 336 m2
5000 m2 -- 50% 750 m2 840 m2
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ZONE UB : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Accompagnement règlementaire : diversification de l’habitat et promotion de 
la haute qualité environnementale

Le PADD du PLU de 2013 affiche la volonté de diversification de l’habitat. La zone 
UB, de par sa densité et sa situation est sur la commune de Sillans la Cascade la 
plus propice à cette diversification de l’habitat, également inscrite dans les objectifs 
du Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté d’Agglomération Dracé-
noise.
Le PADD affiche également la volonté de promouvoir des constructions de haute 
performance environnementale.

Aussi, en complément des nouvelles règles de gestion et d’encadrement de la den-
sité explicitées ci-avant, sont introduites via la présente modification, en application 
des dispositions de l’article L.151-28 du Code de l’Urbanisme, les règles de bonus 
de densité (emprise au sol & hauteur) qui précisent :
- que les logements locatifs sociaux peuvent bénéficier d’une majoration des règles 
d’emprise au sol et de hauteur, dans une limite de 50%
- que les logements intermédiaires peuvent bénéficier d’une majoration des règles 
d’emprise au sol et de hauteur, dans une limite de 30%
-que les constructions faisant preuve d’exemplarité énergétique ou environnemen-
tale ou qui sont à énergie positive peuvent bénéficier d’une majoration des règles 
d’emprise au sol et de hauteur, dans une limite de 30%

Accompagnement règlementaire : structuration viaire des espaces résiden-
tiels

Le règlement du PLU approuvé précisait que les voies nouvelles crées à l’occasion 
de la réalisation d’un projet devaient être dimensionnées et recevoir un traitement 
en fonction de l’importance et de la destination des constructions qu’elles des-
servent sans pouvoir être inférieures à 4 mètres de large.
Elles doivent par ailleurs permettre l’approche du matériel de lutte contre l’incen-
die, des services de sécurité, des véhicules de ramassage des ordures ménagères et 
de nettoiement, permettre la desserte du terrain d’assiette du projet par les réseaux 
nécessaires à l’opération.

L’application de cette règle a pu mettre en exergue le fait que la largeur minimale 
de 4 mètres était insuffisante et conduisait localement à des dysfonctionnements 
importants (en termes de circulation et d’accessibilité par exemple pompiers, en 
termes de possibilités d’aménagement de circulations piétonnes, etc...).

Dans le cadre de la présente modification, cette règle est modifiée et précise désor-
mais que toute nouvelle voie devra avoir une largeur de 6 mètres.
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Objectifs de développement

Le secteur UBa articulé autour de l’école permet l’implantation de commerces et 
d’équipements publics. Ce quartier se situe à proximité du centre et est stratégique 
pour le développement futur de la commune. La densification de ce secteur doit 
être encouragée et accompagnée aussi il est proposé de ne pas apporter d’évolu-
tion règlementaire sur ce secteur.

ZONE UBa : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR
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INCIDENCES ZONE UC

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Caractéristiques générales

La zone UC correspond aux différents secteurs d’habitat pavillonnaire non reliés au 
réseau d’assainissement collectif. Elle couvre un total cumulé de 59,2 hectares dont 
15,7 ha de zone UC, 22,8 ha de secteur UCa, et 20,7 ha de secteur UCb. 
Les secteurs UCa et UCb présentent une plus faible densité que la zone UC stricto 
sensu.

Analyse factuelle

Ces secteurs résidentiels excentrés sont principalement composés de constructions 
pavillonnaires implantées au centre de parcelles. Les constructions sont générale-
ment de plain pied, avec parfois un étage partiel ou non. 

Les superficies moyennes des terrains oscillent entre 2000 et 5000 m2 avec des 
constructions allant de 70 à 200 m2 d’emprise au sol.

Ces zones sont de faibles densités. Les jardins privatifs représentent des réservoirs 
de biodiversité de par leur taille et l’importance de leurs espaces naturels. Par ail-
leurs, la végétalisation des jardins ou les espaces boisés des terrains non bâtis as-
surent l’intégration des constructions. Ils remplissent un rôle de composition pay-
sagère important. Notons que la majorité des déplacements doit s’effectuer en 
voiture dans ces zones du fait de leur éloignement et manque de services alter-
natifs. Le réseau viaire ne semble cependant pas propice à supporter d’importants 
flux supplémentaires, notamment du fait de son étroitesse et de la multiplication 
des impasses.

Malgré le manque de services et les mauvaises connexions au centre et espaces pé-
riphériques (tout voiture, voies en impasses, peu de liaisons douces, non desservis 
en transports en communs), ces secteurs présentent une qualité de vie agréable et 
calme.

Compte tenu du paysage, et des espaces ouverts (agricoles) ou boisés aux abords 
de ces secteurs, ils sont dotés d’une valeur paysagère importante. Une densification 
trop brutale de ces zones iraient à l’encontre des objectifs du développement com-
munal (renforcement du centre-ville et espaces proches, diversifications de l’habi-
tat). Leur densification engendrerait des incidences fonctionnelles du fait de leur 
monofonctionnalisme et de leur éloignement du centre (soit un renforcement de 
l’étalement urbain). Elle entraînerait aussi des répercutions paysagères et en termes 
de qualité de vie (vis à vis, augmentation des flux automobiles). Par ailleurs, ces tis-
sus ne sont pas reliés au réseau d’assainissement collectif.
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INCIDENCES ZONE UC

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Or, dans un tel tissu urbain lâche, les possibilités de mutation sont importantes, 
d’autant plus que la pression foncière est forte. Il importe donc d’envisager de dé-
finir un corps de règles aptes à maîtriser la densification de ces secteurs excentrés.

Enfin, soulignons l’importance des espaces libres et de la présence d’une végéta-
tion très prégnante dans ces secteurs pour des raisons certes paysagères mais aussi 
environnementale, notamment dans la nécessité de réduire le ruissellement des 
eaux et de favoriser l’infiltration. La densification immodérée de ces secteurs en-
traînerait par ailleurs la multiplication des dispositifs d’assainissements individuels.

Dans le PLU approuvé, la zone UC était gérée par l’application d’un COS relative-
ment faible, combiné à un coefficient d’espace libre de 50% mais surtout de règles 
de superficie minimale contraignantes (2000 m2 à 2500 m2 selon les secteurs). Le 
règlement du PLU autorisant la construction sur deux niveaux, ne définissant pas 
de règle d’emprise au sol, les droits à construire suite à la disparition du COS et de 
la superficie minimale sont largement amplifiés. Ceci remet en cause les équilibres 

urbains, environnementaux, paysagers et fonctionnels de ces secteurs de faible 
densité.

En effet, les «droits à construire» sont, avec l’application de la loi ALUR, multipliés 
par :
- 6,66 en zone UC et en secteur UCa
- 10 en secteur UCb (cf tableaux ci-dessous et ci-après)

En outre, la disparition de la règle de superficie minimale a pour conséquence di-
recte d’encourager à la division foncière anarchique, les «droits à construire» sur 
de petits terrains issus de divisions foncières étant très importants (cf également 
tableaux). 

Zone UC : Habitats pavillonnaires reliés au réseau d’assainissement
La majeure partie des parcelles de cette zone mesure entre 2000 m2 et 5000 m2

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Après la loi ALUR

Emprise 
au sol 

maximale

Coefficient 
d’Espaces Libres  

50%

Surface minimale
requise pour la 

constructibilité d’un 
terrain

Surface de plancher construc-
tible

par rapport au COS = 0,15
(Ancien Article 14 du PLU)

Surface de plancher constructible 
(= Hauteur maximale (7m, soit 2 niveaux) et règles de 
prospects (alignement par rapport aux voies, et limites 

séparatives)

300 m2 -- 150 m2 2000 m2 Non constructible 300 m2
500 m2 -- 250 m2 2000 m2 Non constructible 500 m2
800 m2 -- 800 m2 2000 m2 Non constructible 800 m2

1000 m2 -- 500 m2 2000 m2 Non constructible 1 000 m2
2000 m2 -- 1000 m2 2000 m2 300 m2 2 000 m2
3000 m2 -- 1500 m2 2000 m2 450 m2 3 000 m2
5000 m2 -- 2500 m2 2000 m2 750 m2 5 000 m2

10 000 m2 -- 5000 m2 2000 m2 1500 m2 10 000 m2



Zone UCa : Habitats pavillonnaires non reliés au réseau d’assainissement de moindre densité
La majeure partie des parcelles de cette zone mesure entre 1000 m2 et 5000 m2

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Après la loi ALUR

Emprise 
au sol 

maximale

Coefficient 
d’Espaces Libres 

50%

Surface minimale
requise pour la 

constructibilité d’un 
terrain

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,15
(Ancien Article 14 du PLU)

Surface de plancher constructible 
(= Hauteur maximale (7m, soit 2 niveaux) et règles de 
prospects (alignement par rapport aux voies, et limites 

séparatives)

300 m2 -- 150 m2 2500 m2 Non constructible 300 m2
500 m2 -- 250 m2 2500 m2 Non constructible 500 m2
800 m2 -- 800 m2 2500 m2 Non constructible 800 m2

1000 m2 -- 500 m2 2500 m2 Non constructible 1 000 m2
2000 m2 -- 1000 m2 2500 m2 Non constructible 2 000 m2
2500 m2 -- 1250 m2 2500 m2 375 m2 2 500 m2
5000 m2 -- 2500 m2 2500 m2 750 m2 5 000 m2

10 000 m2 -- 5000 m2 2500 m2 1500 m2 10 000 m2

INCIDENCES ZONE UC

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Zone UCb : Habitats pavillonnaires non reliés au réseau d’assainissement de moindre densité
La majeure partie des parcelles de cette zone mesure entre 1000 m2 et 5000 m2

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Après la loi ALUR

Emprise 
au sol 

maximale

Coefficient 
d’Espaces Libres 

50%

Surface minimale
requise pour la 

constructibilité d’un 
terrain

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,10
(Ancien Article 14 du PLU)

Surface de plancher constructible 
(= Hauteur maximale (7m, soit 2 niveaux) et règles 
de prospects (alignement par rapport aux voies, et 

limites séparatives)
300 m2 -- 150 m2 2500 m2 Non constructible 300 m2
500 m2 -- 250 m2 2500 m2 Non constructible 500 m2
800 m2 -- 800 m2 2500 m2 Non constructible 800 m2

1000 m2 -- 500 m2 2500 m2 Non constructible 1 000 m2
2000 m2 -- 1000 m2 2500 m2 Non constructible 2 000 m2
2500 m2 -- 1250 m2 2500 m2 250 m2 2 500 m2
5000 m2 -- 2500 m2 2500 m2 500 m2 5 000 m2

10 000 m2 -- 5000 m2 2500 m2 1000 m2 10 000 m2
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ZONE UC : ZOOM PARCELLAIRE

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Zones UC UC UC UC UC UC UCa UCa UCa UCa UCa UCa
NUMÉRO 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Superficie parcelle (m2) 3300 1500 2200 3300 2000 1900 2800 4780 1100 2650 2600 3300
Emprise au sol (m2) 120 190 250 200 150 190 160 300 180 370 110 280
Coefficient emprise (CES) 0,04 0,13 0,11 0,06 0,08 0,10 0,06 0,06 0,16 0,14 0,04 0,08
Espace libre (m2) 2400 1150 1600 2500 1500 1600 2200 3300 800 800 1800 2300
Coefficient espace libre 0,73 0,77 0,73 0,76 0,75 0,84 0,79 0,69 0,73 0,30 0,69 0,70

*Les parcelles étudiées sont sélectionnées à titre d’exemples et servent à illustrer 
la morphologie du tissu urbain local.
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ZONE UC : ZOOM PARCELLAIRE

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Zones UCb UCb UCb UCb UCb UCb UCb UCb UCb UCb UCb
NUMÉRO 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Superficie parcelle (m2) 2200 2000 2600 2000 2000 2200 5000 1600 2700 3800 1700
Emprise au sol (m2) 200 260 240 140 120 120 300 220 210 350 130
Coefficient emprise (CES) 0,09 0,13 0,09 0,07 0,06 0,05 0,06 0,14 0,08 0,09 0,08
Espace libre (m2) 1300 1300 1750 800 1200 1500 4000 750 1700 2700 900
Coefficient espace libre 0,59 0,65 0,67 0,40 0,60 0,68 0,80 0,47 0,63 0,71 0,53

*Les parcelles étudiées sont sélectionnées à titre d’exemples et servent à illustrer 
la morphologie du tissu urbain local.
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ZONE UC : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Objectifs de développement
Les secteurs en zone UC, UCa et UCb sont occupés par de l’habitat pavillonnaire 
non connecté au réseau d’assainissement. Ces secteurs présentent d’importantes 
potentialités de densification en absence de règles précises et définies. Or, la densi-
fication de ces secteurs excentrés ne semble pas cohérente au regard des objectifs 
de développement valorisant les courtes distances, la préservation des paysages, 
de l’environnement et la diversification des typologies de logements. Il convient 
donc de définir un corps de règle permettant une densification modérée et respec-
tueuse de la qualité de vie et des spécificités de ces secteurs.

Evolution du coefficient d’espace libre
Les zones UC étaient régies par une règle de superficie minimale. Avec la suppres-
sion de cette règle, la densification de ces secteurs est largement accrue, ainsi que 
sont augmentés les potentialités de division. De ce fait, cela induit des incidences 
potentielles sur les fonctions écologiques et paysagères des jardins privés qui pour-
raient être imperméabilisés du fait de nouvelles constructions. Afin de préserver ce 
rôle dans l’écosystème mais aussi la qualité de vie dans ces secteurs, le coefficient 
d’espace libre est modifié en fonction des observations factuelles. Il est porté à 75% 
sur l’ensemble de la zone UC, et à 80% en zone UCa et UCb.

Coefficient d’emprise au sol
La suppression du COS en l’absence de coefficient d’emprise au sol ou d’une règle 
de coefficient d’espace libre suffisante pourrait conduire à une densification trop 
importante. En accord avec les observations tirées de l’analyse urbaine factuelle et 
en accord avec les objectifs de développement, sont fixés :
- en zone UC : un coefficient d’emprise au sol de 10%
- en secteurs UCa et UCb : un coefficient d’emprise au sol de 8%

Évolution de la règle de hauteur
L’expérience montre que la consommation verticale des droits à construire en ap-
plication d’une règle d’emprise au sol et d’une règle de hauteur absolue tend à pro-
duire une architecture cubique, en totale disharmonie avec les tissus résidentiels 
traditionnels. 

Afin de se conformer aux volumes existants et de respecter les formes urbaines 
locales, la règle de hauteur autorisée est donc modifiée. Est désormais autorisée :
- une hauteur maximale de 4m  sur l’ensemble de la construction 
- une hauteur de 7m sur 30% de l’emprise totale de la construction.

Zone UC : Habitats pavillonnaires non reliés au réseau d’assainissement

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Avec la modification

Emprise 
au sol 

maximale
non 

réglementée

Espace 
libre

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,15

Espace 
libre

Surface de plancher constructible 
- emprise : 10%

- hauteur : 4m sur l’ensemble de la construction, 
7m sur 30% de l’emprise totale de la construction

300 m2 -- 50% Non constructible 75% 39 m2
500 m2 -- 50% Non constructible 75% 65 m2
800 m2 -- 50% Non constructible 75% 104 m2

1000 m2 -- 50% Non constructible 75% 130 m2
2000 m2 -- 50% 300 m2 75% 260 m2
3000 m2 -- 50 % 450 m2 75% 390 m2
5000 m2 -- 50% 750 m2 75% 650 m2
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ZONE UC : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Zone UCb : Habitats pavillonnaires non reliés au réseau d’assainissement de moindre densité

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Avec la modification

Emprise 
au sol 

maximale
Espace 

libre
Surface de plancher constructible

par rapport au COS = 0,10
Espace 

libre

Surface de plancher constructible 
- emprise : 8%

- hauteur : 4m sur l’ensemble de la construction, 
7m sur 30% de l’emprise totale de la construction

300 m2 -- 50% non constructible 80% 31,2 m2
500 m2 -- 50% non constructible 80% 52 m2
800 m2 -- 50% non constructible 80% 83,2 m2

1000 m2 -- 50% non constructible 80% 104 m2
2000 m2 -- 50% non constructible 80% 208 m2
2500 m2 -- 50 % 250m2 80% 260 m2
5000 m2 -- 50% 500 m2 80% 520 m2

Zone UCa : Habitats pavillonnaires non reliés au réseau d’assainissement de moindre densité

Superficie 
des parcelles

Avant la loi ALUR Avec la modification

Emprise 
au sol 

maximale
Espace 

libre
Surface de plancher constructible

par rapport au COS = 0,15
Espace 

libre

Surface de plancher constructible 
- emprise : 8%

- hauteur : 4m sur l’ensemble de la construction, 
7m sur 30% de l’emprise totale de la construction

300 m2 -- 50% Non constructible 80% 31,2 m2
500 m2 -- 50% Non constructible 80% 52 m2
800 m2 -- 50% Non constructible 80% 83,2 m2

1000 m2 -- 50% Non constructible 80% 104 m2
2000 m2 -- 50% Non constructible 80% 208 m2
2500 m2 -- 50 % 375 m2 80% 260 m2
5000 m2 -- 50% 750 m2 80% 520 m2
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ZONE UC : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Incidences de la modification

La modification des règles de gestion de la densité urbaine via la définition d’une 
nouvelle règle d’emprise au sol associée à une redéfinition de la règle de hauteur et 
à une majoration sensible du coefficient d’espace libre permet :
- de proposer un corps de règles qui permette une certaine densification de ces 
espaces en autorisant une constructibilité sur des terrains inférieurs à 2000 ou 2500 
m2 (anciens seuils minimaux avant la loi ALUR)  
- d’anticiper sur des risques de surdensifications pavillonnaires issues de divisions 
foncières anarchiques et opportunistes
- de préserver les équilibres fonctionnels, paysagers environnementaux et sociolo-
giques de ces quartiers

Accompagnement règlementaire : promotion de la haute qualité environne-
mentale et prévention des pollutions

Le PADD du PLU de 2013 affiche également la volonté de promouvoir des construc-
tions de haute performance environnementale.

Aussi, en complément des nouvelles règles de gestion et d’encadrement de la den-
sité explicitées ci-avant, est introduites via la présente modification, en application 
des dispositions de l’article L.151-28 du Code de l’Urbanisme, la règle de bonus de 
densité (emprise au sol & hauteur) qui précise que les constructions faisant preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale ou qui sont à énergie positive 
peuvent bénéficier d’une majoration des règles d’emprise au sol et de hauteur, dans 
une limite de 30%.

Par ailleurs, en vue de lutter contre les risques de pollution, il est rajouté dans le 
règlement de la zone UC un alinéa précisant que les installations d’assainissement 
non collectif doivent être implantées à plus de 35 mètres de tout captage d’ali-
mentation en eau potable, à une distance minimale de 5 mètres par rapport aux 
constructions à usage d’habitation et à une distance minimale de 3 mètres par rap-
port aux limites séparatives.

Accompagnement règlementaire : structuration viaire des espaces résiden-
tiels

Le règlement du PLU approuvé précisait que les voies nouvelles crées à l’occasion 
de la réalisation d’un projet devaient être dimensionnées et recevoir un traitement 
en fonction de l’importance et de la destination des constructions qu’elles des-
servent sans pouvoir être inférieures à 4 mètres de large.
Elles doivent par ailleurs permettre l’approche du matériel de lutte contre l’incen-
die, des services de sécurité, des véhicules de ramassage des ordures ménagères et 
de nettoiement, permettre la desserte du terrain d’assiette du projet par les réseaux 
nécessaires à l’opération.

L’application de cette règle a pu mettre en exergue le fait que la largeur minimale 
de 4 mètres était insuffisante et conduisait localement à des dysfonctionnements 
importants (en termes de circulation et d’accessibilité par exemple pompiers, en 
termes de possibilités d’aménagement de circulations piétonnes, etc...). En outre, 
ces espaces résidentiels de faible densité étant aujourd’hui globalement assez som-
mairement structurés en matière de réseau viaire, leur densification programmée 
par la intensification pavillonnaire impose un recalibrage global et progressif de la 
trame viaire. 

Dans le cadre de la présente modification, cette règle est modifiée et précise désor-
mais que toute nouvelle voie devra avoir une largeur de 6 mètres.  
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INCIDENCES ZONE UE

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Caractéristiques générales

La zone UE correspond au secteur d’équipement public, de structures sportives et 
d’accueil touristique.

Analyse factuelle

La zone UE est dédiée principalement à l’activité d’un camping, situé dans un écrin 
boisé qualitatif. Le risque de densification dans ce secteur est donc modéré.
L’ancien corps de règles définissait dans son article 14 un COS à 0,2 pour les bâti-
ments à usage d’hébergement touristique et à 0,02 pour les constructions néces-
saires ou complémentaires à l’activité de camping caravaning. De même il instau-
rait une limite concernant :
- La densité d’un terrain de camping fixée à 50 emplacement à l’hectare.
- La densité des habitations légères de loisirs fixée à 40 emplacements à l’hectare.

Il implique alors d’envisager de nouvelles dispositions pour assurer l’activité exis-
tante tout en assurant son intégration paysagère et environnementale.
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INCIDENCES ZONE UE

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Maintien de la règle de densité liée à l’activité de campings

Les dispositions suivantes sont maintenues et intégrées à l’article 2 du nouveau 
règlement :
- La densité d’un terrain de camping fixée à 50 emplacements à l’hectare.
- La densité des habitations légères de loisirs fixée à 40 emplacements à l’hectare.

Instauration d’une règle d’emprise au sol

La suppression du COS en l’absence de coefficient d’emprise au sol ou d’une règle 
de coefficient d’espace libre suffisante pourrait conduire à une densification non 
souhaitée. Il est ainsi proposé d’instaurer un coefficient d’emprise au Sol.

Seront donc autorisés :
- un coefficient d’emprise au sol de 0,02 pour les constructions nécessaires ou com-
plémentaires à l’activité de camping caravaning
- une emprise au sol de 0,15 pour les bâtiments à usage d’hébergement touristique

Évolution de la règle de hauteur

La consommation verticale des droits à construire en application d’une règle d’em-
prise au sol et d’une règle de hauteur absolue tend à produire une architecture 
cubique. Afin de se conformer aux volumes existants et de respecter les formes 
urbaines locales, la règle de hauteur autorisée est ainsi de 4m  sur l’ensemble de la 
construction et de 7m sur 50% de l’emprise totale de la construction.

Zone UE : Equipement public, structures sportives et accueil touristique

Superficie 
des parcelles

Emprise 
au sol 

maximale
non 

réglementée

Avant la loi ALUR Proposition

Espace 
libre

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,2

Espace 
libre

Surface de plancher constructible 
- emprise : 15 %

- hauteur : 4m et 7m sur 50% de la construction

300 m2 -- 20% 60 m2 20% 80 m2
500 m2 -- 20% 100 m2 20% 128 m2

1000 m2 -- 20% 200 m2 20% 160 m2
2000 m2 -- 20% 400 m2 20% 320 m2
5000 m2 -- 20% 1000 m2 20% 800 m2

10 000 m2 -- 20% 2000 m2 20% 1600 m2
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INCIDENCES ZONE UF

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Caractéristiques générales

Ce secteur correspond à la zone d’implantation d’une résidence service.

Analyse factuelle

La zone n’est pour l’instant pas urbanisée. Il s’agit d’un tènement foncier, actuel-
lement boisé qui se situe à proximité de la zone UB qui accueille la majorité de la 
densification résidentielle de la commune. Cette zone UF a été définie dans le PLU 
pour accueillir ce type de logement particulier, dans un but de diversification du 
parc et de renforcement des possibilités de parcours résidentiels.

Zone UF : Zone destinée à l’accueil d’une résidence service
Les emprises foncières sont de plus d’1 ha

Superficie 
des parcelles

Emprise 
au sol 

maximale
non 

réglementée

Espace libre 
dont le Coefficient 

d’Espaces Libres = 20%
(Article 13 du PLU)

Avant la loi ALUR Après la loi ALUR

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,15
(Ancien Article 14 du PLU)

Surface de plancher constructible 
(= Hauteur maximale (11m, soit 3 niveaux pour les bâtiments 

d’habitation, 7,5m soit 2 niveaux pour les bâtiments de 
loisirs et de services) et règles de prospects (alignement par 

rapport aux voies, et limites séparatives)
1000 m2 -- 200 m2 150 m2

Sans coefficient d’emprise au sol (CES), les droits à 
construire sont augmentés de manière 

disproportionnée

2000 m2 -- 400 m2 300 m2
5000 m2 -- 1000 m2 750 m2

10 000 m2 -- 2000 m2 1500 m2
15 000 m2 -- 3000 m2 2250 m2
20 000 m2 -- 4000 m2 3000 m2
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ZONE UF : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Instauration de nouvelles règles

La suppression de la règle de COS à 0,15 ne permet plus une maîtrise satisfaisante 
des droits à construire de la zone. En outre, ces droits ne sont plus encadrés que par 
seule une règle de coefficient d’espace libre fixée à 20%, la règle de hauteur et les 
règles de prospect.

Définition d’un coefficient d’emprise au sol

La suppression du COS en l’absence de coefficient d’emprise au sol ou d’une règle 
de coefficient d’espace libre suffisante pourrait conduire à une densification trop 
importante.

Est donc fixé :
- un coefficient d’emprise au sol de 0,06 pour les constructions à usage d’habitation
- un coefficient d’emprise au sol de 0,1 pour les bâtiments de loisirs et de service

Évolution de la règle de hauteur

La consommation verticale des droits à construire en application d’une règle d’em-
prise au sol et d’une règle de hauteur absolue tend à produire une architecture 
cubique. Cet impact est d’autant plus important du fait que la règle de hauteur était 
fixée à 
- 11m de hauteur absolue et frontale pour les bâtiments à usage d’habitation.
- 7,5m de hauteur absolue et frontale pour les bâtiments de loisirs et de services.

Afin de se conformer aux volumes existants et de respecter les formes urbaines lo-
cales, la règle de hauteur autorisée est ainsi de 7,5m  sur l’ensemble de la construc-
tion et de 11m sur 50% de l’emprise totale de la construction pour les constructions 
à usage d’habitation.

Pour les bâtiments de loisirs et de service, la hauteur maximale des constructions 
est maintenue à 7,5m.

Zone UF : Zone destinée à l’accueil d’une résidence service
(bâtiments à usage d’habitation)

Superficie 
des parcelles

Emprise 
au sol 

maximale
non 

réglementée

Avant la loi ALUR Proposition

Espace 
libre

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,15

Espace 
libre

Surface de plancher constructible 
- emprise : 6 %

- hauteur : 7,5m sur l’ensemble de la construction, 
11m sur 50% de l’emprise totale de la construction

1000 m2 -- 20% 150 m2 20% 150 m2
2000 m2 -- 20% 300 m2 20% 300 m2
5000 m2 -- 20% 750 m2 20% 750 m2

10000 m2 -- 20% 1500 m2 20% 1500 m2
15000 m2 -- 20% 2250 m2 20% 2250 m2
20000 m2 -- 20% 3000 m2 20% 3000 m2
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ZONE UF : PROPOSITIONS

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Zone UF : Zone destinée à l’accueil d’une résidence service
(bâtiments de loisirs et services)

Superficie 
des parcelles

Emprise 
au sol 

maximale
non 

réglementée

Avant la loi ALUR Proposition

Espace 
libre

Surface de plancher constructible
par rapport au COS = 0,15

Espace 
libre

Surface de plancher constructible 
- emprise : 10 %

- hauteur : 7,5m sur l’ensemble de la construction, 

1000 m2 -- 20% 150 m2 20% 200 m2
2000 m2 -- 20% 300 m2 20% 400 m2
5000 m2 -- 20% 750 m2 20% 1000 m2

10000 m2 -- 20% 1500 m2 20% 2000 m2
15000 m2 -- 20% 2250 m2 20% 3000 m2
20000 m2 -- 20% 3000 m2 20% 4000 m2
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INCIDENCES ZONES 1AUA ET 1AUB

I/ PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES DE LA LOI ALUR

Caractéristiques générales

La zone 1AUa correspond à un secteur d’habitat au sein duquel la réalisation des 
constructions et bâtiments doit être faite par le biais d’une seule opération d’amé-
nagement. 
La zone 1AUb correspond à la zone réservée principalement aux activités artisa-
nales et tertiaires.

Analyse factuelle

1AUa
Le site des Hautes Rescassoles (zone 1AUa) présente une superficie de près de 5 
hectares. Il représente le vase d’expansion du développement urbain communal. 

Bénéficiant déjà de la proximité immédiate des réseaux, le choix du développe-
ment sur ce secteur est principalement motivé par le fait de pouvoir réaliser de 
nouveaux logements sans étendre la tache urbaine existante. 
Un emplacement réservé est présent sur le site afin que la commune puisse acqué-
rir la voirie principale et en assurer la gestion après la réalisation de l’ensemble.

1AUb
Le site du Plan est pressenti depuis le POS comme secteur de développement éco-
nomique artisanal de la commune. Il est donc destiné à recevoir des artisans, à l’ex-

clusion de bâtiments destinés à l’habitat, à l’industrie ou à l’hôtellerie. Sa superficie 
est d’environ 4,5 hectares. Elle répond à un besoin des artisans locaux de pouvoir 
s’installer et stocker leur matériel en dehors du village ancien et des zones habitées.

Situé en bordure de voie et à proximité d’une zone résidentielle, le secteur fait l’ob-
jet d’un classement en 1AU afin d’édicter des principes d’aménagement du site. 
Ces principes ont pour but la meilleure intégration possible des bâtiments dans le 
paysage et le voisinage.

Objectifs de développement / Proposition

L’ouverture à l’urbanisation de ces deux zones AU est soumise à la réalisation d’un 
projet global. Elles sont par ailleurs soumises à des OAP qui encadrent les grandes 
lignes d’aménagement de ces secteurs.

En zone 1AUa avait été défini un COS à 0,15. En zone 1AUb, un COS de 0,3 avait été 
défini ainsi qu’une règle de superficie minimale à 4000 m2. La loi ALUR a abrogé ces 
règles.

Le règlement de la zone 1AUa renvoyait aux dispositions règlementaires définies 
sur la zone UB. Ce principe est maintenu au travers de la présente modification.

Pour la zone 1AUb, il ne semble pas cohérent de définir un corps de règles en ab-
sence de programme. Il serait préférable de faire évoluer les OAP en fonction des 
projets urbains qui seront envisagés afin de donner une dimension fonctionnelle et 
opérationnelle à la réglementation et intégrer, en phase projet, les préoccupations 
paysagères et environnementales de la future opération.
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II/ PROTECTION DU COMMERCE DE PROXIMITÉ
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II/ PROTECTION DU COMMERCE DE PROXIMITÉ

Le centre villageois de Sillans la Cascade compte de nombreux et divers commerces, 
en lien notamment avec son attractivité touristique. Ces commerces participent ac-
tivement au dynamisme communal et à son fonctionnement (lien social, emplois, 
services de proximité, etc...) mais ne bénéficiaient pas de règime règlementaire spé-
cifique dans le PLU approuvé.

L’article L.151-16 du Code de l’Urbanisme précise désormais que «le règlement 
peut identifier et délimiter les quartiers, îlots et voies dans lesquels est préservée 
ou développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de 
détail et de proximité, et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer 
cet objectif».

Afin de préserver la diversité commerciale du centre villageois, et en application de 
cet article L.151-16, la présente modification introduit un nouvel alinéa à l’article 
UA 1 précisant les occupations et utilisations du sol interdites, alinéa qui stipule 
qu’est interdit tout changement de destination d’un rez-de-chaussée occupé par 
une activité commerciale.  

Cette nouvelle disposition règlementaire visant à préserver le commerce de proxi-
mité est également précisée dans les dispositions générales du règlement et, en 
application des dispositions de l’article R.151-37 alinéa 4, au document graphique 
du PLU par un symbole spécifique.
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III/ CORRECTION D’ERREURS MATÉRIELLES ET 
ADAPTATIONS RÈGLEMENTAIRES MINEURES
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III/ CORRECTION D’ERREURS MATÉRIELLES ET ADAPTATIONS RÈGLEMENTAIRES MINEURES

ADAPTATIONS REGLEMENTAIRES MINEURES

Les dispositions générales du PLU approuvé comportaient un article 9 qui propo-
sait un lexique de certains des termes utilisés dans le règlement d’urbanisme. Ce 
lexique est complété via la présente modification par de nouvelles définitions, en 
lien notamment avec les nouveaux outils de gestion de la densité urbaine (emprise 
au sol, espace libre, etc...).

Par ailleurs, l’article N2 définissant les occupations et utilisations du sol soumises à 
des conditions particulières en zone naturelle comportait un alinéa précisant que 
sont autorisées dans cette zone les occupations et utilisations du sol nécessaires 
aux services publics et au fonctionnement de la commune même s’ils ne répondent 
pas à la vocation de la zone à condition d’avoir fait l’objet d’une réservation au plan.
Cette notion de nécessaire réservation au plan apparaissant trop restrictive, elle est 
supprimée via la modification.

CORRECTIONS D’ERREURS MATERIELLES

Le PLU approuvé comportait des erreurs matérielles relevant principalement de 
mauvais calages des limites de zones sur les limites cadastrales. D’autres étaient 
plus problématiques à l’exemple de la limite Ouest de la zone UCb du Haut Ricoui, 
en entrée de village Sud. Cette limite coupait en effet au travers de constructions 
existantes qui n’apparaissaient pas sur le cadastre lors de l’élaboration du PLU (cf 
extraits ci-dessous). Ces erreurs matérielles sont corrigées au travers de la présente 
procédure de modification du PLU.

PLU approuvé PLU modifié
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PRÉAMBULE

La commune de Sillans la Cascade s’est dotée d’un PLU approuvé en 2013.

Une procédure de déclaration de projet et mise en compatibilité du PLU a été ap-
prouvée le 31 juillet 2017 pour le projet de création d’un parc photovoltaïque.

Une procédure de modification a été approuvée le 10 février 2020. Elle avait pour 
objets :
- d’adapter le document aux évolutions législatives introduites par la loi pour l’Ac-
cès au Logement et un Urbanisme Rénové (loi ALUR de mars 2014)
- d’introduire dans le PLU des dispositions relatives à la protection des commerces 
du centre villageois
- d’apporter des corrections et adaptations diverses au règlement d’urbanisme
- de corriger des erreurs matérielles

Une nouvelle procédure de modification simplifiée du PLU est aujourd’hui engagée 
afin :
- de procéder à une modification des limites du zonage de la zone UE afin d’y inté-
grer le site du centre technique intercommunal «l’Usine»
- de procéder à des adaptations réglementaires concernant la question des annexes.

La procédure de modification simplifiée du PLU est codifiée aux articles L.153-45 et 
suivants du Code de l’Urbanisme.

Le Maire initie la procédure de modification simplifiée du PLU.

Le dossier de modification simplifiée fait l’objet d’une notification à la Mission Ré-
gionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) qui apprécie au cas par cas si la pro-
cédure est soumise à une évaluation environnementale. 

Le dossier de modification simplifiée est tenu à disposition du public pendant 
une période d’au moins un mois, dans des conditions définies par délibération du 
Conseil Municipal, au moins huit jours avant le début de la mise à disposition.

Il est au préalable notifié aux personnes publiques associées. En l’espèce :
- au Préfet du Var,
- aux Présidents du Conseil Régional PACA et du Conseil Départemental du Var,
- au Président de la Communauté d’Agglomération Dracénie Provence Verdon 

(établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de 
programme local de l’habitat et chargé de l’élaboration du schéma de cohérence 
territoriale),
- au Président du Parc Naturel Régional du Verdon
- aux Présidents des chambres consulaires (Chambre de Commerce et d’Industrie, 
Chambre des Métiers et Chambre d’Agriculture),
- aux communes limitrophes intéressées par la modification.

Après la mise à disposition du public, le projet de modification simplifiée est desti-
né à être approuvé par délibération du Conseil Municipal.

La délibération qui approuve la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme 
fait l’objet des mesures de publicité et d’information suivantes :
- affichage pendant un mois en mairie ;
- mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal dif-
fusé dans le Département.
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1. MODIFICATION DES LIMITES DE LA ZONE UE

En partie Est du territoire communal, le secteur dit des Basses Rescassoles accueille 
une urbanisation mixte composée : 

- de poches d’habitat pavillonnaire (1 ci-contre)

- d’une activité touristique, le camping «le Relais de la Bresque» (2 ci-contre)

- du secteur de la piscine communale, fermée depuis 2013 mais dont la remise en 
service est actuellement étudiée, au travers d’un projet intercommunal (3 ci-contre)

- du site du centre technique intercommunal «l’Usine», qui accueille notamment un 
important quai de transfert des ordures ménagères (4 ci-contre)

1

1

1

2

1

3

4
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1. MODIFICATION DES LIMITES DE LA ZONE UE

Dans le PLU approuvé, ce secteur dit des Basses Rescassoles fait l’objet de différents 
zonages :
- un zonage UB sur les espaces d’habitat résidentiel. La zone UB est identifiée par 
le PLU comme correspondant à l’extension de l’habitat à proximité du village. Elle a 
une vocation principale d’habitat.
- un zonage UE sur le site du camping et de la piscine. La zone UE est identifiée 
par le PLU comme correspondant  au secteur d’équipements publics, de structures 
sportives et d’accueil touristique.
- un zonage UF sur les terrains communaux situés au Sud de la piscine. La zone UF 
est identifiée par le PLU comme correspondant à la zone d’implantation d’une rési-
dence service. Aucun projet n’a abouti à ce jour.
- un zonage de zones à urbaniser (1AUa et 2AU) sur des espaces interstitiels non 
urbanisés. L’urbanisation de la zone 1AUa est subordonnée à une opération d’en-
semble, dans le respect d’orientations d’aménagement définies par le PLU. La zone 
2AU est une zone dite stricte dont l’ouverture à l’urbanisation est subordonnée à 
une révision du PLU. 

UB

UB

UB

UB

Extrait du PLU approuvé

Extrait du PLU approuvé



- 5 -

1. MODIFICATION DES LIMITES DE LA ZONE UE

Si le PLU avait bien défini des zonages spécifiques et adaptés pour les différentes 
typologies d’occupation et d’utilisation du sol présentes sur ce secteur de la com-
mune, il avait toutefois omis d’intégrer dans la zone UE à vocation spécifique d’équi-
pements le site du centre technique intercommunal (zoom photo ci-dessous) qui 
avait été classé dans la zone d’habitat pavillonnaire UB.

Or, le règlement de la zone UB interdit certaines occupations et utilisations du sol 
pourtant nécessaires au bon fonctionnement du centre technique comme par 
exemple les constructions à destination d’entrepôt.

Extrait du PLU modifié

UB

UB

Emprise des terrains 
reclassés en zone UE
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1. MODIFICATION DES LIMITES DE LA ZONE UE

Afin de corriger cette omission du PLU approuvé et de permettre un bon fonction-
nement et un renforcement de ce pôle d’équipement avec notamment le projet 
d’implantation d’une nouvelle déchetterie, la présente modification simplifiée mo-
difie la limite de zonage entre la zone UB et la zone UE, en la décalant jusqu’en limite 
Sud de l’emprise du centre technique (cf extrait page précédente). 

Cette évolution de zonage a pour effet de diminuer la superficie totale de la zone 
UB de 17.080 m2 (1,7 hectare) et d’augmenter la superficie de la zone UE d’autant.

Elle permet également de définir un zonage plus cohérent avec une zone UE qui 
recouvre, en plus du camping, la totalité des terrains spécifiquement dévolus aux 
équipements publics ou d’intérêt collectif (piscine & centre technique intercommu-
nal).

En corollaire de cette modification de zonage, le règlement de la zone UE est com-
pléter d’une mention à l’article UE1 concernant l’interdiction des dépôts de toute 
nature. Si cette interdiction est maintenue, et afin de permettre le bon fonction-
nement du centre technique et du projet de déchetterie, une nouvelle mention 
vient préciser que  sont interdits les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules ac-
cidentés ou usagés), à l’exception de ceux liés et nécessaires au fonctionnement des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  
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2. DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AUX ANNEXES

Dans le PLU approuvé, le règlement des zones pavillonnaires UB et UC l’article 2 
précisait que les annexes implantées librement sur une parcelle étaient limitées à 
15 m² de superficie de plancher.

Cette interdiction résultait notamment de la structure réglementaire initiale du PLU 
(approuvé en 2013) basée sur une gestion du droit des sols via l’application du COS 
et qui conduisait alors à définir des plafonds de superficie d’annexes, en l’occur-
rence 15 m2.

L’administration quotidienne du droit des sols et l’évolution de la gestion des «droits 
à construire» via l’application combinée des règles d’emprise au sol et de coefficient 
d’espace libre introduite par la modification approuvée en février 2020 conduisent 
aujourd’hui à réinterroger le bien fondé de cette limitation qui apparaît trop res-
trictive pour aménager sur une même parcelle l’ensemble des annexes ordinaires 
(garage, local technique piscine, cuisine d’été, etc...) à l’habitat pavillonnaire.

En conséquence, cette mention relative à la réglementation des annexes est sup-
primée. Ces dernières pourront désormais être implantées en complément de l’ha-
bitation et dans le respect des limites posées par l’application du coefficient d’em-
prise au sol. 

Par ailleurs, l’article 11 du règlement des zones UB et UC précisait que pour les an-
nexes implantées librement et limitées à 15 m2, seuls les abris de jardin de type 
chalet en bois étaient admis, à l’exclusion des abris fait en palette, contreplaqué ou 
autres éléments de récupération.
En corollaire de la suppression de la mention relative à la réglementation des an-
nexes à l’article 2 cette mention aux articles 11 est supprimée afin d’autoriser toutes 
les typologies d’annexes (garage, local technique, etc...).

Enfin, dans les dispositions générales du PLU l’article 9 (lexique) précisait la défini-
tion des annexes comme suit : 

Annexe : bâtiment ou partie de bâtiment dont l’usage ne peut être qu’accessoire à celui 
de la construction principale régulièrement autorisée dans la zone (liste d’exemples non 
exhaustive : abris bois, abris de jardin, locaux piscines, locaux techniques, préau, abris 
ou garage pour véhicules et vélos ….). Les constructions à usage agricole ne sont pas 
des annexes. Les annexes ne sont pas contiguës aux bâtiments principaux.

La caractérisation d’une annexe repose donc sur une fonction accessoire. Elle ne 
repose en revanche pas sur les modalités de son implantation.
En conséquence, la mention précisant que les annexes ne sont pas contiguës aux bâ-
timents principaux est supprimée afin par exemple d’autoriser les garages attenants 
à la construction d’habitation.


